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Glossaire
 

R~num~ration forfaitaire par personne :
 

M6canisme de paiement par lequel le m~decin ou le group medical est
 
rembours6 tin montant sp6cifique par mois par membre faisant partie d'un Plan
 

de Sant6 pay6.
 

Assurance maladie (indemnit6)
 

Assurance contre les risques financiers da la maladie aux op6rations
 

chirugicalee, t la maternit6, etc., dans laquelle les risques et les 
ressources sont ressembl6es pour payer tous ou partie des coats des soins de
 

sante. Puisque trois parties sont engages, l'assur6, celui qui fournit les
 
soins et la compagnie d'assurance, ce type d'assurance est aussi appel6
 
remboursement par tiers payart.
 

Certificat de besoins
 

Un tel certificat est requis dans la plupart des 6tats qui limitent
 

l'expansion des installations sanitaires existantes ou le d6veloppement de
 
nouveaux services de sant6 seulement au cas oh on peut d&montrer qu'il y a un
 
besoin d'une mani~re qui satisfait une autorit6 sp6cifique ayant la charge de
 
revoir ces cas.
 

Repartition communautaire des taux
 

Un syst~me pour fixer les taux de payment des services de sant6 dans 
lequel ces taux doivent 6tre 6quivalents pour tous les individus et pour 
toutes les families ou communaut6s ayant la m6me composition. On oppose cette 
r6partition des tax a la r6partition bas~e sur l'exp~rience, syst~me oil les 
taux varient en fonction de l'utilisation parsee soit pour un individu soit 

pour une famille.
 

Partage des coats avec les patients
 

Paiernent fait directement par le patient qui est trait6 pour couvrir une
 
portion des coats des services qu'il a regus. Les types principaux sont : un
 
co-paiement fixe (par exemple 1,50 $E.U. par ordonnance), une co-assurance
 
fixe (par exemple, 20 pour cent des frais d'hospitalisation) et un montant
 

d6ductible annuel (par exemple, l'assur6 doit payer chaque ann6e les premiers
 

100$ du coat des services de sant6 avant que son assurance sant6 ne prenne en
 

charge une partie ou tous les co-ts des soins).
 

Honoraire
 

Un m~canisme par lequel ceux qui fournissenent les soins sont rembours~s
 
pour chaque consultation, visite ou prestation donn6e un patient. Le
 
remboursement se fait g~n~ralement sur la base d'un bar~me des prix au n~goci6
 

ou d'une nomenclature.
 



Organisation de maintient de la Sant6 (OMS)
 

Un syst~me de services de sant6 organis6 formellement qui combinent les
 

fonctions de financement et de prestation de services et qui fournit des
 

services complets A un groupe de c6tisants pour une somme fixe pay6e 


l'avance.
 

Association de cabinets ind~pendants (ACI)
 

Une association, une societ6 ou tout autre personne morale qui a pris
 

des arrangements professionnels avec des praticiens de la m~decine, de
 

l'ost~opathic, des dentistes et autres professionnels de la sant6. De tels
 

praticiens fourniront leurs services conform6ment aux termes d'un arrangement
 

de compensation 6tabli par la personne morale et dans la mesure du possible,
 

ils partageront les dossiers m~dicaux et autres, l'6quipement avec personnel
 

professionnel, technique et administratif.
 

R6gion du march6/R6gion desservir
 

La r6gion du march6 comprend la r6gion g6ographique de laquelle l'OMS
 

esp~re attirer ses cotisants. La r6gion a desservir est la region oh en fait,
 

IPOMS fournit ou fait les arrangements pour les services de base et
 

suppl6mentaires qui sont a la disposition de ses membres d'une mani~re rapide
 

et qui assure la continuit6 des soins vingt quatre heure par jour, sept jours
 

par semaine.
 

Membre/cotisant
 

Ce terine utilis6 propos d'une OMS signifie un individu qui est devenu
 

partie a un accord contractuel, ou au nom de qui un accord a 6t6 passe, avec
 

une organisation qui fournit, ou qui assume la responsabilit6 de fournir cet 

individu, les services de sant6 de base et suppl~mentaires conform6ment ce 

qui a 6t6 pr~vu dans le contrat. 

R~seau des individus/organisations fournissant des services
 

La combinaison des installations sanitaires, des services de sant6 et de
 

travailleurs de sant6 (m6decins, etc.) qui fournit les services de sant6 de
 

base et suppl~mentaires que I'OMS L la responsabilit6 de fournir.
 

Services de base - services suppl6mentaires
 

Selon les conditions requises pour les organisations de maintient de la
 

sant6, clause XIII, section 1302 (300e-l), "services de base" signifie :
 

* 	 services rendus par des m~decins (y compris les consultations et
 

les services de r~f~rence rendus par un m6decin)
 

services d'urgence m6dicalement n6cessaires
 

services de sant6 mentale en consultation externes court terme
 

(au plus 20 visites) pour 6valuer le patient ou pour intervenir en
 

cas de crise
 

traitement m~dicale et seivices de r6f6rence (y compris les
 

services de r6frence aux services auxiliaires pour le traitement
 

de l'abus et de la d~pendance a l'alcool et aux drogues
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laboratoires diagnostiques et services de radiographie
 
diagiostiques et th6rapeutiques
 

services de sant6 domicile
 

services de sant6 pr6ventifs (y compris les immunisations, soins
 
des enfants d~s la naissance, bilans de sant6 p~riodiques pour les
 
adultes, services de planning familial volontaires, services pour
 
traiter la st6rilit6 et examens des yeux et des oreilles des
 

* 	enfants pour determiner s'ils ont besoin d'avoir la vision
 
corrig~e ou d'avoir un appareil auditif.
 

"Services de sant6 suppl~n,entaires" signifie tout services de
 
sant6 non compris dans les services de base mais qui sont inclus
 
dans le contrat entre I'OMS et ses membres. II se peut que les
 
services suppl6mentaires comprennent des services fournis par des
 
dentistes, des optom6tristes, des m6dicaments sur ordonnance, etc.
 

Signataire
 

Un 	individu qui ex6cute, c'est-a-dire signe ou "souscrit"
 
l'application pour devenir membre d'une OMS, pour lui ou pour elle et ses
 
dependents ou autres personnels 6ligibles a recevoir des avantages sanitaires
 
d'une OMS.
 



1.0 RESUME
 

Des programmes de soins de sant6, complets et pr6pay6s sont devenus de
 

plus en plus courants ces derni6res annes en tant qu'options de remplacement
 

du syst~me traditionnel privi oii les services sont donns en contrepartie
 

d'honoraires. 
Ces programmes, du moins aux Etats-Unis, sont commun6ment
 

appel~s organisation pour le maintien de la sant6 ou simplement OMS. 
 Le
 

present guide d'6valuation de la faisabilit6 des OMS, bien qu'applicable en
 

g6n~ral, est conqu tout particuli~rement pour 6tre utilis6 dans les pays
 

autres que les Etats-Unis.
 

Les OMS sont d6finies comme 6tant des syst~mes de prestation de services
 

de sant6, organis6s formellement qui combinent les fonctions financi~res et de
 

prestations de services afin de pouvoir prater des services de sant6 complets
 

aux membres qui se sont affili~s volontairement et qui ont vers6 
 l'avance
 

des cotisations fixes. 
 De plus en plus de gens se tournent vers ces organi­

sations 
car elles peuvent r~duire consid~rablement les coflts 
des services de
 

sant6 en m6me temps qu'elles fournissent des services de sant6 plus complets
 

que ceux fournis en g6n6ral par le syst&me traditionnel sur la base d'hono­

raires. 
 Parce qu'elles insistent sur la pr6vention des maladies et les
 

traitements donn6s lorsque les probl6mes de sante 
comencent plut5t que sur le
 

traitement des maladies a un stade plus avanc6, le but des OMS est de
 

maintenir la sant6, d'oi leur nom.
 

En d6pit de ces nombreux avantages, les OMS ne sont pas toujours 
tr~s
 

bien accept6es. 
Elles peuvent 6tre beaucoup trop concurrentielles face au
 

syst~me traditionnel bas6 sur des honoraires, et sont donc une menace pour
 

ceux qui fournissent des services 
en contrepartie d'honoraires et pour les
 

assureurs.
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Elles sont aussi une menace car elles ont des buts dif-f6rents et emploient des
 

m~thodes non-traditionnelles pour financer et prater les services de sant6.
 

Cependant tous les membres du secteur priv6 de la sant6 ne sont pas
 

opposes aux OMS. Pour les h6pitaux sous-utilis6s, les OMS peuvent 8tre une
 

source de clients. En plus, pour les agences gouvernementales, les programmes
 

d'assurance sociale et m~me les minist~res de la sant6 les OMS peuvent 6tre
 

des solutions de remplacement int6ressantes permettant de faire contribuer
 

plus efficacement le secteur priv6 et de r~duire le nombre d'6tablissements
 

sanitaires et autres ressources de sant6 qui font double emploi. En fait,
 

les employeurs qui souit oblig6s, de par la loi ou parce que c'est stipul6 dans
 

leur contrat, de payer pour les soins de sant6 de leurs employ6s sont souvent
 

en faveur des OMS. En effet, avec les OMS les employeurs 6conomisent et
 

connaissent l'avance le montant des soins de sante.
 

Les OMS sont des entreprises commerciales qui combinent les composantes
 

des soins de sant6 - la structure gestionnaire proprement dite, les m6decins
 

et les 6tablissements sanitaires. Ces composantes peuvent 6tre regroup6es et
 

reli6es entre elles de diverses mani6res. Pour d6terminer la faisabilit6
 

d'une 6ventuelle OMS, il est n~cessaire de d6montrer que:
 

- I'OMS peut 6tre fond~e et peut fonctionner conform6ment aux provisions 

juridiques en vigueur.
 

- Un r~seau peut ktre 6tabli pouvant prater les services de sant6 

mentionn6s dans les contrats.
 

- Un bon climat de support et un march6 existent pour I'OMS et ses 

services.
 



- 3 ­

- Un financement suffisant sera disponible pour fonder et faire
 

fonctionner 1'organisation.
 

- Une structure organisationnelle adequate est en place qui permettra que
 

1'entreprise soit gre efficacement.
 

- Les facteurs qui entrent en ligne de compte pour d~terminer la
 

faisabilit6 d'une OMS d6pendent de l'organisation et des
 

caract6ristiques du syst6me des services de sant6 du pays en question,
 

de l'emplacement de I'OMS proposee ainsi que de consid6rations
 

juridiques, r~glementaires, institutionnelles et 6conomiques.
 

Cependant, c'est l'organisation qui se propose de fonder I'OMS, ses
 

besoins, ses aspirations, qui sont de premiere importante. Ce sont ces
 

besoins et aspirations qui d~termineront la mani~re dont l'OMS sera organis~e
 

et fonctionnera.
 

On propose que 1'6valuation de la faisabilit6 d'une OMS se fasse en
 

diff~rentes 6tapes. I1 s'agit de faire d'abord une 6valuation pr~liminaire
 

suivie d'une 6tude de faisabilit6 complte. En supposant que la faisabilit6
 

soit 6tablie, on passe ce moment 1t a la phase de pr6-ex6cution.
 

Les objectifs et acti'.it~s de l'6valuation pr6liminaire et de l'6tude de
 

faisabilit6 sont:
 

" 	Evaluation pr~liminaire: Identifier et analyser les principales
 
contraintes et occasions existantes pour fonder une OMS en tenant
 
compte de la situation de l'organisation parrainante ainsi que du
 
contexte g6nral et d'autres facteurs pertinents. Cette 6tape permlet
 
de determiner si on va donner suite et faire une 6tude de faisabilit6
 
compl~te.
 

" 	Etude de faisabilit6 D6terminer si tous les aspects et composantes
 
essentiels concernant I'OMS propos~e sont pr6sents ou peuvent itre
 
rassembl6s et d6terminer si les obstacles identifies peuvent 6tre
 
surmont6s. Lors de cette 6tape, il faut prouver:
 



- 4 -­

la faisabilit6 rglementaire et juridigue: Quatre aspects de cette
 
faisabilit6 doivent 6tre 6tablis: premierement, il s'agit de
 
montrer qu'il existe des provisions juridiques, permettant de
 
fonder et de faire fonctionner une OMS (ou du moins qu'il n'y ait
 
aucune interdiction), deuxi~mement, 6valuer les limitations
 
juridiques impos6es a I'OMS, troisi~mement identifier toute autre
 
limitation ou barri~re qui pcurrait entraver le fonctionnement ou
 
avoir des consEquences sur I'OMS et quatri~mement, mettre en place

unG structure organisationnelle pour I'OMS propos6e, fond6e sur
 
l'6valuation juridique et qui est conforme aux diverses exigences

juridiques et r~glementaires. Afin de rtaliser les diff6rents
 
points mentionns ci-dessus, il faut prendre connaissance des
 
diff6rents lois et r6glements d'assurances qui y sont relatifs, des
 
restrictions en mati~re de publicit6 ou de m6decine de goupe, il
 
faut revoir les diff6rentes occasions pour une collaboration des
 
secteurs public et priv6, 6valuer quelles sont les exigences pour

les services de sant6 et prospecter les autres statuts et
 
restrictions pertinentes.
 

Fsisabilit6 de la prestation des services de sant6: 
 Premi6rement,
 
il faut montrer qu'on peut regrouper un ensemble de services de
 
sant6 qui permet de r6aliser les buts de 'OMS et qui sont
 
concurrentiels et dans les limites des param~tres des coats;
 
ensuite qu'on peut concevoir un syst~me de prestations de soins
 
satisfaisant; puis qu'on peut 6tablir un r~seau d'installations
 
sanitaires, mobiliser les m6decins et autres personnel m6dical qui

prate les services et enfin qu'on peut 6laborer des mesures
 
acceptables pour assurer la qualit6 et contr6ler l'utilisation.
 

Faisabilit6 commerciale: Ii est d'importance critique pour la
 
r~usnite de I'OMS d'6tablir un march6 suffisant pour s'assurer que

I'OMS p)urra atteindre ses objectifs financiers et autres. Ii
 
s'agit de d~montrer qu'il y a, ou qu'on peut 6tablir, un climat
 
positif face I'OMS et que les paranmtres d6mographiques, 6cono­
miques, et sanitaires ainsi que les ressources en mati~re de sant6
 
sont telles que I'OMS atteindra un :euil de rentabilit6 apres un
 
certain temps. Cel exige qu'on identifie des employeurs qui sont
 
pr~ts a payer pour un nombre ad6quat de cotisants. Les ensembles
 
de services offerts et le coat de ces services devront atre concur­
rentiels par rapport aux options de services de sant6 offerts par
 
les compagnies d'assurances et autres organismes.
 

Faisabilit6 financi~re: 
 Pour 8tre faisable financi~rement, I'OMS
 
devra justifier de cr6dits ad6quats pour lancer et maintenir les
 
activit6s, pour faire face a un 
certain nombre de demandes finan­
ci~res non pr~vues (cf, celles qui sont likes A des changements

dans le nombre de cotisants et/ou dans les coats etc...) et pour
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arriver au seuil de rentabilit6 apr6s certain temps, par exemple cinq
 
ans. Trois activit6s sont essentielles pour y arriver. Premihrement,
 
il faut 6tudier le budget et les coats projet6s pour le programme
 
propos6. Deuxi6mement, les conditions financi~res sont projet6es dans
 
le temps. Enfin, on pr6voit la (les) source(s) financi6re(s) et on
 
d6cide de la gestion des credits et on les projette dans le temps.
 

Etant donn6 que les conditions financi6res sont li6es aux
 
caract6ristiques des services de sant6 et aux facteurs du march6, il 
est
 
6vident que les analyses de faisabilit6 des diff6rents aspects de I'OMS
 
propos6e sont li6es les unes aux autres, que les 6valuations sont faites
 
conjointement et qu'une partie du personnel travaillera sur les
 
diff~rentes analyses.
 

- Faisabilit6 du point de vue gestion et organisation: II y a de
 
nombreuses mani~res de combiner les composantes d'une OMS et de fonder
 
une organisation qui fonctionne (cela est discut6 en d6tail dans le
 
texte). Ii s'agit d'6tudier soigneusement les divers mod6les d'OMS
 
dans le contexte de leurs capacit~s s'adapter aux caract6ristiques
 
uniques de la situation qu'on 6value. Cela signifie qu'il faut non
 
seulement voir comment les composantes sont structur6es, comment elles
 
s'agencent entre elles, mais aussi quelle est la meilleure mani~re de
 
g6rer l'organisation pour assurer un fonctionnement harmonieux qui lui
 
permettra de s'adapter aux changements et a l'expansion.
 

En dernier lieu, quelques mots sur la mani6re de diriger une 6valuation
 

de faisabilit6. Les OMS sont des organisations complexes, et 6valuer leur
 

faisabilit6 relkve du d6fi. Les nombreux facteurs dont il faut tenir compte
 

exigent qu'on approche l'6valuation de mani~re logique et planifi6e en utili­

sant les services d'un personnel comp6tent et ayant de l'exp6rience. Une
 

bonne faqon d'y arriver est de former des 6quipes d'6valuation pour chacun des
 

principaux domaines a 6valuer: juiidique/r~glementaire, services de sant6,
 

marketing, financement et organisation et gestion. Des m6moires descriptifs
 

seront pr6par6s avant le d6but du travail. Chaque m6moire indiquera lc&
 

objectifs de 1'6valuation, les dates de d6but et de fin de travail, les
 

r~sultats finals ou les r6sultats anticip6s, la composition de l'6quipe et la
 

dur6e de la mission, les ressources n6cessaires, les hypotheses et con­

traintes, la m6thodologie, et un c;ilendrier d'ex6cution des activit6s
 

sp6cifiant les points essentiels.
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2.0 INTRODUCTION
 

Ces dix derni~res annes, l'organisation pour le maintien de la sant6 a
 

pris une place de plus en plus importante aux Etats-Unis. Cette organisation
 

est 6galement de plus en plus fr6quente dans d'autres pays oit une partie de la
 

m6decine est priv~e.
 

Un syst~me de soins de sant6 priv6 (oi les services sont rendus en
 

contrepartie d'honoraires) pr6sente de nombreux probl6mes. Par exemple, ce
 

type de syst~me tend fragmenter les soins de sant6 et se concentre princi­

palement sur le traitement des maladies. Le coat des soins est difficile
 

contr6ler et augmente une allure alarmante.
 

Pour rem6dier A ces problhmes, on a 6labor6 des prestations de services
 

de sant6 pr6pay6s. Cela implique une restructuration des soins de sant6 oil on
 

insiste sur la pr6vention des maladies et la promotion de la sant6 pour
 

maintenir la sant6, d'oi le nom de ces syst~mes: organisations pour le
 

maintien de la sant6 ou simplement les OMS.
 

Une OMS est un syst~me de prestations de soins de sant6 rigoureusement
 

organis6 qui combine des fonctions financi~res et de prestations de services
 

et qui fournit des services complets a des cotisants ayant souscrit
 

volontairement l'OMS pour des montants fixes, payables t l'avance.
 

Par suite de la hausse du coat des soins de sant6 aux Etats-Unis, le
 

Gouvernement f6d6ral encourage vivement l'adoption des OMS comme solution de
 

remplacement aux services de sant6 traditionnels. Pour commencer, l'Etat
 

avait affect6 certains cr6dits au d6veloppement des OMS. Cependant depuis
 

1981, le secteur priv6 assume enti~rement ce r6le. Un grand nombre de lois
 

ont 6t6 6rig6es pour r~glementer et contr6ler les divers aspects de la
 

fondation et du fonctionnement d'une OMS. Ces lois non seulement r~gissent
 

les conditions financi~res et juridiques, mais ont 6galement rapport au
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contenu du programme des services de sant6, au r6le du consommateur dans
 

l'organisation y compris la formulation des politiques et, dens une certaine
 

mesure, les pratiques de marketing de l'organisation.
 

Dans d'autres pays, oii les syst~mes de soins de sant6 sont diff6rents de
 

celui des Etats-Unis et oii les contextes juridique, r6glementaire, institu­

tionnel, socio-culturel et politique sont eux aussi diff6rents, les conditions
 

n6cessaires pour fonder et faire fonctionner une OMS ne seront pas les Blames
 

qu'aux Etats-Unis.
 

Une OMS est non seulement un programme de services de sant6, mais doit
 

6galement atre vu comme une entreprise commerciale. Pour 6tre viable, et cela
 

ind6pendamment des cr6dits dont elle peut 6ventuellement b6n6ficier, l'OIS
 

doit montrer qu'elle est capable de devenir auto-suffisante apres une dur6e
 

raisonnable, par exemple cinq ans. Elle doit 6tre comp6titive par rapport aux
 

autres organisations sanitaires et doit offrir, de manire continue, un
 

programme de services de sant6 de base, acceptables a la population qu'elle
 

dessert.
 

Chaque pays dispose d'une gamme de services de sant6. Ces services sont
 

dispens6s par des organisations publiques et priv6es grace i des m6canismes 

divers. Pour 6valuer la faisabilit6 d'une OMS dans le contexte d'un pays
 

donn6, il s'agit d'abord de comprendre le statut sanitaire et les besoins en
 

sant6 de la r6gion qu'on veut desservir ainsi que l'organisation des services
 

de sant6 de la r6gion et la mani6re dont ces services sont financ6s. Qui paye
 

et pour quoi, quand et dans quelles circonstances?
 

Nous avons not6 aux pages pr&c6dentes que I'OMS repr6sente avant tout une
 

activit6 du secteur priv6, m~me si certaines OMS dispensent des soins des
 

patients qui rel6vent du secteur public et dont le paiement l'avance est
 

fait partir des credits publics. Pour des raisons pratiques, l'OMS est
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rang~e sous la rubrique assurance maladie qui est en gros un m~canisme permet­

tant de financer les soins de sant6 priv¢s. Par consequent, le chapitre sui­

vant d6crira les diff6rentes strat6gies d'assurances maladies aux fins de
 

donner une toile de fond a l'6valuation de la faisabilit6 d'une OMS. On y
 

incluera une analyse d6taill6e des modules organisationnels d'OMS, o
 

observera la relation existant entre trois 6lments-cl6s qui composent une
 

OMS: les h6pitaux, les m~decins, et le "plan" qui g~re l'entreprise et
 

6tablit les contrats avec la population desservie.
 

La d6marche expos6e dans ce document pour une 6valuation de la faisabilit6
 

d'une OMS est destin~e a 6tre utilis~e surtout dans des pays autres que les
 

Etats-Unis. Le chapitre final aidera ceux qui planifient les OMS a analyser
 

de diff6rents points de vue la faisabilit6 d'une 6ventuelle OMS: Les
 

diff6rentes 6tapes consistent ' comprendre le syst~me de services de sant6 
on
 

place, puis, essayer de voir s'il y a un climat favorable pour fonder une
 

nouvelle organisation de soins de sant6, identifier et analyser les
 

facteurs juridiques et r~glementaires, le programme de services de sant6 qui
 

seront inclus, le marketing et le financement du programme et enfin a choisir
 

telle ou telle structure pour I'OMS et un module de gestion. Ii faudra
 

d~terminer le degr6 de risques impliqu6s et en se fondant sur les divers
 

points mentionn6s ci-dessus il faudra prendre et d6cider si on va se lancer ou
 

non.
 

Le processus pour 6valuer la faisabilit6 est divis6 en plusieurs 6tapes et
 

une nouvelle 6tape ne pourra 6tre abordee que si la pr&c6dente a 6t6 

soigneusement compl6t6e. Ces phases sont d6crites en d6tail et on mentionne 

les comptences n6cessaires pour mener bien les diff6rentes tAches. 
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3.0 
DESCRIPTION DES DIFFERENTES STRATEGIES D'ASSURANCE-MALADIE
 

Si certains lecteurs de ce guide ont une bonne connaissance des
 

assurances maladies, d'autres n'ont peut-6tre pas ces 
informations. Afin de
 

donner une base commune pour comprendre et comparer, nous commencerons par une
 

discussion g6nrale des diverses formes d'assurances maladies et leurs traits
 

les plus caract~ristiques ainsi que des diff6rents m6canismes de financement.
 

Une bonne mani~re de conceptualiser une assurance maladie est de
 

l'envisager en termes de chaine ou d'6ventail. A droite, on trouve l'assu­

rance avec indemnit6s du secteur priv6. Au milieu on 
trouve les diff~rents
 

arrangements qui associent les prepaiements et la prestation des services de
 

sant6 ainsi que les soins de sant6 dans le cadre de la s6curit6 sociale. A
 

gauche, on trouve le syst~me de soins de sant6 parrain6 par le secteur public
 

tel que le British National Health Service (Service de Sant6 national
 

britannique). 
 Nous allons present discuter en d~tail ces diff~rents types
 

d'assurance maladie.
 

3.1 	 Assurance avec indemnitg
 
(Remboursement par tiers payant)
 

Ce type d'assurance est avant tout un m6canisme qui fait d'un risque
 

finarcier inconnu un risque financier connu. Par exemple les assurances qui
 

vous d~dommagent des pertes financi~res encourrues par suite d'incendie, vol
 

ou maladie. Dans le cas de l'assurance maladie, la personne ach~te une
 

assurance pour laquelle ella paye une certaine somme. 
 Quand la personne a
 

besoin de services de sant6, la compagnie d'assurance paye soit une partie ou
 

l'int~gralit6 des frais r6sultant des services prates conform6ment au taux de
 

couverture stipul6 dans la police d'assurance. Dans de tel cas, "l'assurance"
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est uniquement un moyen pour financer les soins de sant6. Elle s'occupe peu
 

ou pas du tout de l'organisation, du fonctionnement et du coat du syst~me de
 

soins de sant6 et ne cherche pas non plus a voir si les besoins sont
 

satisfaits.
 

L'assurance avec indemnit6s est un moyen de payer pour des services
 

sp~cifiques dans un syst~me fond6 sur services en contrepartie d'honoraires.
 

Les compagnies d'assurance qui couvrent leurs clients dans un tel syst~me se
 

trouvent avant tout dans le secteur priv6 tout comme les organisations ou
 

individus pr~tant les services de sant6. Aux Etats-Unis, c'est le type
 

d'assurance le plus courant, ea raison de la pr6dominance du syst~me de soins
 

de sant6 priv6. Etant donn6 que trois parties sont impliqu6s, le patient,
 

l'organisation ou l'individu pr~tant les services et la compagnie d'assurances
 

qui rembourse les frais des soins, on appelle 6galement cette forme
 

d'assurance remboursement par tiers payant.
 

Un des avantages du remboursement par tiers pays est que les cotisants
 

d'une telle assurance peuvent choisir leur propre m6decin ou l'6tablissement
 

sanitaire oit ils veulent 6tre trait6. Le d6savantage est que cette forme de
 

couverture peut 6tre chore et que souvent il y a sur-utilisation (coats
 

6lev~s) et mauvaise qualit6 des soins.
 

En plus, cette assurance tend a donner des soins fragment6s plut6t que
 

des soins complets et continus car il n'y a pas de syst~me de soins de sant6
 

organis6 et planifi6 qui en fasse obligatoirement partie. Dans le cadre des
 

assurances fond6es sur le tiers payant, certaines techniques peuvent aider
 

r6duire les coats, l'utilisation et les risques.
 

Chaque fois que c'est possible les assur6s participent en groupes au
 

programme d'assurance, ce qui permet d'6conomiser sur les frais de gestion du
 

programme. Mais le plus grand avantage d'une adhesion en groupe est une bien
 

meilleure repr6sentation de la population couverte et par cons6quent on r6duit
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les risques d'avoir une proportion importante de gens malades qui auront des
 

besoins importants en soins m6dicaux. En langage d'assurance, on appelle cela
 

"r~dulre les 
risques de s6lection".
 

On peut 6galement r6duire les coats et l'utilisation en faisant
 

participer l'assur6 aux frais. Cela peut se faire de diff6rentes manieres,
 

par exemple par le biais de "montants d~ductibles" ou de "co-paiements".
 

L'assur6 peut avoir h payer un montant sp~cifi6 pour n'importe quel type de
 

service, avant que l'assurance n'entre en jeu et paye la difference. Ou
 

encore les coats des soins sont divis6s selon un pourcentage dcid6 a
 

l'avance, par exemple l'assur6 prend sa charge 20% et la compagnie
 

d'assurance 80%. Bien des assurances pr6voient de couvrir a 100% les frais
 

quand ceux-ci d~passent un certain montant pour le cas de "maladies graves"
 

sp6cifiques telles que le cancer.
 

Certains programmes d'assurance fixe des limites au montant couvert par
 

la compagnie d'assurance, soit en termes mon~taires ou en termes de quantit6
 

de services pr~t6s. Par exemple, certaines assurances peuvent couvrir les
 

assures jusqu'a concurrence de 365 jours de soins hospitaliers par an et
 

d'autres peuvent limiter leur couverture i 50 ou 100 jours par an. En plus, 

certaines assurances ne pr~voient pas le remboursement des soins dentaires,
 

des frais d'opticiens, ou des traitements psychiatriques.
 

En g6n6ral, c'est une compagnie d'assurance commerciale, une organisation
 

a but non lucratif ou une agence gouvernementale qui parrainent les assurances
 

maladies fond~es sur le remboursement par tiers payant. Le montant A payer
 

pour bn6ficier de l'assurance d6termine quelles sont les services de sant6
 

fournis et le degr6 de participation aux frais de la part des assures.
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De nombreux programmes du type tiers payant couvrent les soins donn6s
 

un patient hospitalis6 mais refusent le remboursement des mimes services s'ils
 

sont fournis en consultations externes.
 

Malgr6 ces inconv6nients, le remboursement par tiers payant et une forme
 

tr~s courante d'assurance maladie quand on tient A encourager l'exercice
 

priv~e pour les m6decins. Bien que d'habitude, ce soient les compagnies
 

d'assurance commerciales qui vendent ces assurances, il n'y a aucune raison
 

emp~chant un organisme gouvernemental de jouer le r6le de tierce partie ou
 

"d'interm~diaire financier" entre le consommateur et le fournisseur. En plus,
 

un interm6diaire financier peut 6tablir des normes et contr6ler l'utilisation
 

pour qu'on puisse contr6ler les coats, l'utilisation et la qualit6 des
 

services.
 

MODELE 0
 

Caract6ristiques * L'organisation d'assurance maladie
 
passe des contrats avec les clients
 

" Les m~decins et les h6pitaux sont
 

des entit6s s6par6es habituellement
 
privies
 

" Les organisations d'assurance
 

maladie versent les indemnit~s
 

m6dicales
 

CLIENTS CONTRATORAITONHPAU
 
'AMSSUDCEC
MAAI !--"t
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Par exemple, aux Etats-Unis, Blue Cross et l'assurance maladie offerte
 

dans d'autres pays par American International Life Insurance Company sont des
 

exemples d'assurance maladie du type indemnit6. Le module 0 pr6sente sous
 

forme de graphique les relations existantes entre le consommateur, la
 

compagnie d'assurance et ceux qui fournissent les services.
 

3.2 Pr6paiement fixe per capita i6 la prestation des services de sant6
 
complets
 

Un des inconvnients les plus s6rieux et le plus souvent mentionn6 dans
 

le cas des assurances maladies/indemnit6 (tiers payant) est qu'elles tendent
 

fragmenter le syst~me de prestations des soins de sant6 et que cela d6bouche
 

sur une hyper-sp6cialisation et trop de construction d'h6pitaux.
 

L'hyper-sp~cialisation entraine des honoraires plus 6lev6s pour des soins
 

prates par des sp6cialistes, des soins hospitaliers utilis6s plus souvent que
 

n~cessaire, et une tendance traitei les sympt~mes dans les limites d'une
 

seule sp6cialisation. On attribue souvent ces probl6mes au mode de paiement
 

du personnel m6dical - les assurances maladies/tiers payant traditionnelles
 

ont 6t6 conques au d6part pour couvrir les coats des soins hospitaliers plitot
 

que les soins de sant6 tout courts. Bien qu'avec le temps cette couverture
 

s'est relativement 6tendue, la plupart des polices avec tiers payants
 

concernent surtout le traitement de maladies et 
un bon nombre ne couvrent pas
 

les services de sant6 pr6ventifs.
 

Le r~seau traditionnel et non-structur6 des m~decins ind~pendants est un
 

labyrinthe inaccessible, peu pratique, embrouill6 et cher pour ceux ayant
 

besoin de soins de sant6. Bien des consommateurs, incapables de trouver la
 

bonne porte d'entr~e au syst~me se r6f~rent eux-m~mes et souvent de mani~re
 

inappropri~e.
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Pour r~pondre i tous ces probl~mes, on a 61abor6 les OMS. Une OMS
 

devrait plut6t 6tre vue coime un syst~me et non comme une organisation. A
 

l'encontre des syst~mes iragment6s de prestations de soins de sant6, le
 

syst~me de I'OMS fournit des services de sant6 complets et les compktences et
 

responsabilit6s pour toutes les diverses composantes sont clairement d6finies.
 

Le trait qui distingue le plus les OMS des autres syst~mes de financement
 

et dc prestations sanitaires est que les OMS combinent t l'intrieur d'un
 

syst~me organis6 laspect financier et l'aspect prestation. Cette combinaison
 

comporte un risque financier pour ceux qui fournissent les services de sant6.
 

Dans le cadre des programmes de soins priv~s et traditionnels, le personnel de
 

sant6 est d'habitude rembours6 par une tierce partie avec laquelle ils n'a
 

aucune relation organisationnelle. En effet il est courant que les tiers
 

payants ne limitent pas le total des ressources financi~res disponibles pour
 

payer les soins de sant6 et par cons6quent ce syst&me ne comporte pas de
 

risque financier pour le personnel de sant6.
 

3.2.1 Le concept d'OMS
 

Organis~s comme syst~me, les OMS regroupent les nombreux 616ments faisant
 

partie des prestations sanitaires et cela d'une fagon efficace, logique et
 

cohesive. Contrairement a la fragmentation qu'on trouve dans le syst~me
 

traditionnel reposant sur des honoraires, les OMS fournissent & leurs
 

cotisants des services de sant6 complets, 24 heures sur 24, pendant les sept
 

jours de la semaine. L'acc~s aux soins, au moment opportun, est garanti par
 

contrat. On s'occupe des probl~mes de sant6 de mani~re efficace en donnant
 

une place sp6ciale aux m6docins de premier recours qui aiguillonnent les
 

membres travers les divers niveaux et sources de soins. Quand on connait
 

les besoins et demandes, on peut planifier de mani~re plus appropri6e les
 

ressources dont on a besoin.
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Les OMS 6conomisent surtout en r6duisant le taux d'utilisation des
 

h6pitaux. Grace A davantage de consultations externes et A une utilisation
 

plus appropri~e des h6pitaux, on arrive souvent 6conomiser 20% ou plus par
 

rapport au syst~me traditionnel des honoraires.
 

La discussion qui va suivre sur les diff6rentes options de modules d'OMS
 

indique comment on peut compenser les m6decins, entre autres par salaires,
 

r6numration forfaitaire par personne, honoraires, primes, etc... Par contre
 

les frais d'hospitalisation sont presque toujours r~gl6s de facon
 

traditionnelle, A savoir par facture, honoraires r6duits pour rapidit6 de
 

paiement et nombre de patients, tarif fixe par jour d'hospitalisation etc...
 

3.2.2 Comment les OMS font face aux probl6mes actuels
 

Selon Zelten "les OMS regroupent les flux des services travers le
 

syst~me de prestations sanitaires. Combiner les fonctions financi~res et les
 

prestations rend le personnel de sant6 plus responsable du point de vue
 

fiscal. Changer le syst~me des honoraires permet de mieux aligner les
 

objectifs des pourvoyeurs et ceux des consommateurs. Se limiter A un plafond
 

de credits fixe, lesquels devront servir ' payer les services de sant6 de
 

toute la population est pour le personnel de sant6 une incitation A regarder
 

de plus pros les coats et le rendement non seulement par rapport A leurs
 

propres actions mais aussi par rapport a celles de leurs coll~gues l/."
 

Le programme des services de sant6 d'une OMS insiste sur des soins
 

complets et continus. On tient avant tout A r6duire le nombre des
 

l/ Robert A. Zelten "Document publi6 No. 3 - Options de mod6les d'OMS"
 
Universit6 de Pennsylvania (paru en 1979). L'article de Zelten a 6t6
 
utilis6 pour r6diger ce chapitre et nous lui en sommes tr~s reconnaissants.
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hospitalisations qui ne sont pas necessaires car les soins hospitaliers
 

repr6sentent les frais les plus importants des prestations sanitaires. Dans
 

le cas d'une assurance maladie traditionnelle, les frais d'hospitalisation
 

peuvent absorber plus de 75 pour cent de l'argent d~pens6. Dans une OMS bien
 

g6r6e, les frais d'hospitalisation repr6sentent moins de 50% des dtpenses
 

totales et dans certains cas seulement un tiers.
 

Souvent les polices d'assurance maladie traditinnaelles ne couvrent que
 

partiellement les consultations externes, ce qui augmente le coat des soins et
 

rend l'acc~s des soins plus difficile. Une OMS par contre encourage l'utili­

sation des consultations externes, permettant ainsi un meilleur acc~s a ce
 

type de services ainsi qu'une r6duction des coats.
 

I1 est absolument n6cessaire qu'un syst6me d'assurance maladie dispose
 

des statistiques et des donnes de base sur les coats. L'OMS, 6tant un
 

syst6me tr&s organis6 et tr6s planifi6, collecte en g6n6ral des donri6es utiles
 

permettant de voir dans quelle mesure on satisfait les besoins en soins de
 

sant6 des clients et permettant 6galement de mesurer le rendement des acti­

vit6s. Si on connalt les besoins et les modes d'utilisation des services
 

d'une population donn6e, I'OMS peut pr6voir de manihre assez exacte le type et
 

le niveau de services prater ainsi que les ressources n6cessaires.
 

Toutefois la question suivante a 6t6 soulev6e: comment peut-on s'assurer
 

que les cotisants recevront les soins appropris? En effet les m6decins et
 

les h6pitaux sont pay6s qu'ils dispensent des soins ou non. Cela pourrait
 

inciter le personnel de sant6 'i ne pas prater les services afin d'accroitre 

leur gain financier.
 

Ce problfme est abord6 de plusieurs manieres. Le Kaiser-Permanente
 

Medical Care Program (le Programme de soins m6dicaux Kaiser-Permanente), qui
 

est de loin la plus importante OMS au monde, a toujours insist6 pour donner au
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moins un autre choix d'assurance maladie A ses 6ventuelles adh6rents. En
 

plus, les membres ont la possibilit6 de changer de compagnie d'assurance au
 

moins une fois par an au cas o ils ne seraient pas satisfaits des services de
 

Kaiser. Une autre technique est de mettre en place un m6canisme permettant de
 

faire participer le client h certaines d6cisions relatives a la prestation des
 

services, aux 6tablissements sanitaires, etc... Aux Etats-Unis, la partici­

pation limit6e des cotisants est present obligatoire pour qu'une OMS reqoive
 

l'approbation et le soutien du Gouvernement f6d~ral. Une autre mani~re encore
 

de maintenir la qualit6 des soins est d'6tablir un lien entre les OMS, les
 

6coles de m6decine et les programmes de formation pour m6decins. Prises
 

ensemble ces mesures permettent de garder I'OMS "honn~te".
 

3.2.3 Diff6rentes options de modules d'OMS
 

Aux Etats-Unis, les lois f6d~rales et autres r~glementations connexes
 

r~gissant les OMS distinguent trois modules diff6rents du point de vue
 

organisation des m6decins: le module du personnel, le module du groupe, le
 

module de l'association de cabinets individuels ou ind6pendants. Cependant,
 

d'autres caract6ristiques peuvent diff6rencier les OMS, par exemple on peut
 

distinguer entre les OMS qui sont propri6taires ou contr6lent leurs propres
 

h6pitaux et celles qui sous-traitent pour les soins hospitaliers.
 

Pour ce qui est des m6decins, les trois organisations sont en gros les
 

suivantes:
 

- Mod~le du personnel: Les professionnels de la sant6, y compris les
 
medecins, sont des employ~s de I'OMS et touchent en r~gle g6n6rale un
 
salaire. L'OMS si elle a besoin d'un personnel suppl6mentaire (par
 
exemple pour r6f6rer aux sp~cialistes) peut passer un contrat avec des
 
ressources externes, et ces personnes sont g6n6ralement payees par
 
honoraires ou A l'heure.
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- Mod~le de groupe: les m6decins qui exercent dans le cadre d'un groupe
 
avec des modalit6s diff6rentes - soci6t6s, association etc. constituent
 
une entit6 juridique distincte de !'OMS.
 

- Association de cabinets ind~pendants (ACI). Ii s'agit l aussi d'une
 
entit6 juridique distincte de I'OMS, g6n6ralement une soci6t6 ou une
 
association. L'OMS passe des contrats avec l'association et celle-ci,
 

son tour, sous-tralte avec des m6decins qui s'occuperont des membres
 
de I'OMS. Les accords de services pass6s entre ]'association et les
 
m6decins difinissent les conditions sous lesquelles les m6decins
 
donnent les soins, y compris les dispositions de compensation, une
 
accessibilit6 garantie pour les membres de 1'OMS, une assurance de
 
qualit6, etc.
 

Si l'on tient compte des diverses dispositions concernant aussi bien les
 

m6decins que les h6pitaux, on peut placer pratiquement toutes les OMS
 

fonctionnant a 1'heure actuelle dans huit configurations organisationnelles,
 

que ce soit aux Etats-Unis, en Cor6e du Sud, au Br6sil, en Argentine ou
 

ailleurs.
 

Nous ne nous occupons ici que des relations existant entre trois
 

616ments-cl6s des OMS: les h~pitaux, les m~decins et le plan ou l'organi­

sation qui passe les contrats avec les membres c'est-a-dire la population
 

desservie. Bien que l'organisation puisse passer des contrats pour divers
 

services admiiuistratifs tels que le traitement de donn6es, les services des
 

actuaires etc., ces dispositions contractuelles ne feront pas partie de la
 

pr6sente discussion. Par cons6quent, les huit modules pr6sents diff6rencient
 

les OMS selon la mani~re dont leurs services m6dicaux sont organis6s. En plus
 

le choix d'un mod6le donn6 entrainera d'importantes cons6quences juridiques,
 

financihres et commerciales tel que nous le verrons un peu plus loin dans ce
 

guide de faisabilit6.
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En ce qui concerne les dispositions concernant les h6pitaux, les modules
 

d'OMS peuvent 6tre divis6s en deux groupes: celle qui sont propri6- taires ou
 

qui contr6lent leurs propres h6pitaux et celles qui passent des contrats pour
 

les soins hospitaliers. Bien qu'en r~gle g6n6rale les contrats soient pass6s
 

avec les h~pitaux priv6s ou A but non lucratif, des dispositions peuvent
 

6galement 6tre prises avec des h6pitaux publics. Avoir la capacit6 de
 

contr6ler l'accessibilit6 aux h6pitaux et les activit6s de ces 6tablissements
 

est essentielle pour une OMS, et de ce fait beaucoup d'OMS importantes
 

insistent pour poss6der en propre leurs h6pitaux chaque fois que c'est
 

possible.
 

Dans le cas des deux premiers modules que nous ailons discuter I'OMS est
 

propri6taire ou contr6le ses propres h6pitaux. Pour les modules III A VIII,
 

I'OMS passe des contrats pour les soins hospitaliers.
 

Les modules I A IV sont diff~rents des quatres modules suivants du point
 

de vue organisation des m~decins. En effet, dans les modules I IV ces
 

m~decins, en tant que personnel de l'OMS ou en tant que groupes sont regroup6s
 

dans le seul but de fournir des services aux clients de I'OMS. Pour ces OMS,
 

il sera n~cessaire au d6but de leurs activit6s de se procurer les services de
 

m6decins suppl6mentaires jusqu'au moment oil le nombre de cotisants de I'OMS
 

permettra celle-ci de payer pour de tels services (d'habitude ceux des
 

sp6cialistes) en recrutant pour son compte un personnel A plein temps.
 

Dans le cadre des deux modules suivants V and VI, on fait 6galement appel
 

des m6decins exerqant en groupes, mais dans le cas pr6sent les m~decins ont
 

d6j 6tabli une m~decine de groupe sur la base de services payants et
 

travaille sous contrat avec I'OMS.
 

Les modules VII et VIII examinent diff6rents arrangements avec les
 

m~decins exerqant dans leurs propres cabinets.
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3.2.3.1 Mod~les I et II: L'OMS poss~de ou contr6le l'h6pital
 

Mod~le I
 

Dans le modile I, l'OMS est une organisation extrimement int~gr6e qui
 

poss~de ou contr8le son propre h6pital et qui emploie des m~decins en tant que
 

membres de son personnel. Suivant la taille et l'emplacement de l'OMS, il
 

peut y avoir un ou plusieurs endroits oil les membres de l'OMS peuvent recevoir
 

les soins de sant6. En r~gle g~n6rale, seuls les membres de l'OMS peuvent
 

avoir acc~s au syst6me. La relation entre le plan, l'h6pital et les m6decins
 

peut tre repr~sent~e de la mani~re suivante:
 

MODELE I
 

CHARACTERISTIQUES: * OMS poss~de ou contr6le son
 

propre h6pital(s)
 
" M6decins sont des employ6s de I'OMS
 
* M~decins exercent en groupes 

PLAN
 

GROUPE-


Ce mod~le comporte de nombreux avantages. L'OMS contr6le les ressources
 

)t les activit6s y compris les diff6rents aspects des soins de sant6. Une
 

fois qu'on connait la taille de la population qui devra 6tre desservie et les
 

differentes n6cessit6s a pr6voir en mati6re de services, on peut estimer de
 

faqon assez exacte le nombre de lits d'h6pital et les autres ressources.
 

En utilisant un seul nun6ro pour chaque patient, quelque que soit le
 

service m6dical dont il a besoin, on peut avoir un dossier m6dical compose
 

pour chaque membre qui englobe aussi bien les consultations externes et les
 

services recevant les malades hospitalis6s.
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Si les services de consultations externes et les services recevant les
 

malades hospitalis~s partagent tout deux les services de diagnostic et de
 

traitement, on peut non seulement 6conomiser sur les coats et amnliorer le
 

rendement, mais 6galement 6viter d'avoir des services qui fond double emploi.
 

D'un point de vue conceptuel, ce module ressemble bien des 6gards h un
 

6tablissement de sant6 public t la diff6rence que le module est une
 

organisation priv~e.
 

SAMCIL, une importante OMS a Sao Paulo au Br6sil est un exemple du module
 

I.
 

Dans bien des pays, des h6pitaux priv~s qui emploient des m~decins comme
 

salari6s, et qui en m6me temps fournissent des services payants, travaillent
 

sous contrat avec les industries en vue de fournir des services de sant6
 

leurs employ6s. Convertir ces 6tablissements en OMS ne devrait pas presenter
 

trop de difficult~s.
 

Mod~le II
 

Dans le cas du module II, les OMS poss6dent 6galement en propre ou
 

contr6lent leurs 6tablissements hospitaliers. Alors que dans le module I les
 

m6decins font partie du personnel des 6tablissements sanitaires, dans le
 

module II les m6decins sont organis6s en groupes qui prennent la forme soit
 

d'une socit6 ou d'une association. Chaque groupe de m6decins travaille sous
 

contrat avec le plan aux fins de fournir les services m6dicaux n6cessaires aux
 

membres de I'OMS. Si certains de ces membres doivent 6tre r6f~r~s d'autres
 

services, le g.oupe de m6decins so i 'raitent pour ces services et en assument
 

les frais comme faisant partie de ses obligations envers 1'OMS.
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Dans un module II typique, le groupe de m~decins negocie son contrat avec
 

I'OMS sur la base d'une r~num6ration forfaitaire par personne, c'est- -dire un
 

montant sp6cifique par membre b6n~ficiant des services.
 

MODELE II
 

CARACTERISTIQUES: * 	OMS POSSEDE OU CONTROLE SON HOPITAL
 
OU SES PROPRES HOPITAUX
 

* 	 LES MEDECINS SONT DES MEMBRES D'UNE 

ENTITE JURIDIQUE SEPAREE 
* 	 LES MEDECINS TRAVAILLENT EN GROUPES 
• 	L'ORGANISATION DES MEDECINS
 

TRAVAILLENT SOUS CONTRAT AVEC L'OMS
 

PLAN 

MEDECINE
 
r__ 	 DE 

-- CONTRAT GROUPE
i 

HOPITAL/AUX," 

Kaiser-Permanente Medical Care Program, la plus grande OMS aux Etats-Unis
 

est un type de module II. Un autre exemple est celui d'une OMS fond6e il y a
 

longtemps a Cordoba en Argentine. Incidemment, la repr~sen- tation
 

sch~matique du mod6le II telle qu'elle est pr~sent6e prate l6g~rement i
 

confusion. Dans le Kaiser-Permanente, les h6pitaux et autres 6tablissements
 

ne font pas partie du plan d'un point de vue organisationnel. L'organisation
 

passe des contrats avec l'h6pital sur une base annuelle, aux termes desquels
 

l'6tablissement hospitalier fournit les services aux membres de l'OMS. Etant
 

donn6 qu'en r6gle g~n~rale, l'h6pital et le plan ont le m~me conseil
 

d'administration on peut, a des fins pratiques, consid6rer que le plan et les
 

h6pitaux constituent plus ou moins une m~me entit6.
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Quels sont les facteurs qui influencent les dispositions concernant les
 

m~decins au sein de ces modules? Tout d'abord la taille de I'OMS. Ii faut
 

avoir un nombre de cotisants bien plus important si on veut travailler avec un
 

groupe m6dical sur la base d'une r6num6ration forfaitaire par personne que
 

pour le cas o t le plan a son propre personnel. Deu:i~mement toutes choses
 

6tant 6gales, les m6decins g6n~ralement pr6f~rent g~rer leurs propres
 

affaires. En s'organisant en groupes, ils ont plus d'influence sur les
 

politiques sanitaires et ils sunt plus forts pour n6gocier leurs conditions de
 

service.
 

Bien qu'en g6n6ral il soit avantageux pour une OMS de poss~der en propre
 

ou de contr~ler ses installations, il y a certains obstacles: le principal
 

6tant le nombre d'adh~rents. Par exemple, si on suppose 1,6 lits par 1000
 

membres, et une utilisation de 500 jours d'hospitalisation par 1000 membres,
 

il faudrait 125.000 membres pour assumer les charges financi~res d'un h6pital
 

de 200 lits.
 

3.2.3.2 	Mod~les III - VIII: L'OMS passe des contrats pour les soins
 
hospitaliers
 

Si I'OMS ne poss~de pas en propre ses h6pitaux, elle prend des
 

dispositions pour que les membres reroivent des services dans des 6tablis­

sements de sant6 priv~s ou publics. Ces dispositions peuvent se faire soit
 

sur la base des frais d'hospitalisation, du remboursement des frais ou d'un
 

taux n6goci6 par rapport une formule accept6e au pr6alable.
 

De nombreux facteurs influencent le scheme des dispositions avec les
 

h~pitaux. Parmi les plus importants, on peut noter les besoins de l'hapital,
 

la taille et la structure de I'OMS et ses relations avec l'h~pital proprement
 

dit et avec la communaut6.
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Modile III
 

Ce modile est surtout un module de personnel oii 'OMS passe des contrats
 

avec les h6pitaux disponibles pour les services hospitaliers et, dans certains
 

cas, de consultations externes. Le module III, relativement facile
 

organiser est pr~sent6 graphiquement ci-dessous.
 

MODELE III
 

CARACTERISTIQUES * L'OMS PASSE DES CONTRATS AVEC LES
 
HOPITAUX
 

* 	 LES MEDECINS SONT DES EMPLOYES DE 

L'OMS (D'HABITUDE DES SALARIES) 
* 	 LES MEDECINS EXERCENT EN GROUPEs 

CONTRAT 

HOP ITA GROUPE DE
 
MEDECINS
 

En n6gociant les services pour les malades hospitalis~s, I'OMS prepare en
 

premier lieu une liste de conditions requises. Par exemple, il peut s'agir de
 

certaines specifications concernant un plafond de frais d'hospitalisation t ne
 

pas d6passer, un accord stipulant qu'aucun test de laboratoire ou examen
 

radiographique ne sera requis l'admission, si ces examens ont d6jA 6t6 faits
 

par I'OMS peu avant l'admission, la garantie que les m~decins qualifiis
 

associ~s l'0MS b6n~ficierotit de tous les avantages accord6s au personnel.
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MODELE IV
 

Les modiles III et IV sont semblables, si ce nest que les m~decins ne
 

sont pas enploy~s par le plan comme dans le Mod~le III, mais dans le Modile IV
 

ils sont organisds en un groupe qui est s6par6 du plan. Gn~ralement, le 

groupe de mdecins ne s'occupe que des membres de I'OMS, except6, bien sar, 

dans les cas d'urgence. 

La structure organisationnelle du Modile IV est pr~sent6 ci-dessous: 

MODELE IV
 

CARACTERISTIQUES: * 	 OMS passe des contrats avec 
les h~pitaux 

* 	 Les m~decins sont membres 
d'une entit6 juridique 
s6pare et nouvellement
 
fond~e.
 

• Les m6decins exercent en
 
groupe, sur la base d'un
 
paiement k l'avance.
 

HOIAA CONTRAT 	 COTA-F GUPEDE 

Mod~le V
 

Dans le module V, pr~sent6 ci-dessus, I'OMS passe des contrats avec des
 

m~decins exergant en groupe et dont les services professionnels sont fournis
 

en contrepartie d'honoraires.
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MODELE V
 

CARACTERISTIQUES * 	 L'OMS PASSE UN CONTRAT AVEC LES 
HOPITAUX 

• LES MEDECINS SONT DES MEMBRES D'UN
 

GROUPE DEJA ETABLI EXERCANT EN
 

CONTREPARTIE D'HONORAIRES
 

LE GROUPE DE MEDECINS PASSE UN
 

CONTRAT AVEC L'OMS
 

t/
 

HOSPITAL/AUX -CONTRAT PLAN -CONTRAT 	 MEDECINE
 

DE GROUPE]
 

En observant les schmas des modules IV et V, on remarque qu'ils sont
 

identiques. Toutefois, dans le module IV, le groupe de mdecins est
 

nouvellement form6 en vue de fournir des soins pr6pay~s, alors que les
 

services des m~decins dans le module V sont fournis par un groupe existant
 

d~jA, qui en r~gle g~n6rale regroupe plusieurs sp~cialits et qui fonctionne
 

en contrepartie d'honoraires.
 

Ii y a 6galement une difference dans le degre d'engagement des deux
 

groupes de u decins en mati6re de services pr~pay~s. Dans le mod~le IV il
 

s'agit d'un engagement total. Dans le module V, les soins dispenses d'apris
 

une formule de pr~paiement ne repr~sentent en r~gle g~n6rale qu'une faible
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partie des activit~s de la m~decine de groupe. Malgr6 cette diff6rence en
 

termes d'engagement, il peut 6tre profitable pour une OMS nouvellement cr6e
 

de travailler avec une m~decine de groupe d~j en place, car cela n6cessitera
 

peu d'efforts d'organisation.
 

Mod~le VI
 

Dans le cas oi une OMS couvre :ime tre desservie
region trop grande pour 


par une seule m~decine de groupe ou alors si 'on tient a utiliser des
 

associations travaillant dans une seule specialit6, on fonde un r6seau de
 

mdecine de groupe. La representation graphique d'une telle disposition est
 

donn6e la page suivante.
 

En g~n~ral, on trouve le module VI dans les grandes zones urbaines oil
 

I'OMS ne compte pas assez de cotisants pour pouvoir fournir les soins dans un
 

seul 6tablissement de sant6. Cependant ce module pourrait 6galement itre
 

appliqu& dans les zones rurales en faisant appel aux services de petites
 

associations de m6decins.
 

MODELE VI
 

CHARACTERISTIQUES: * OMS PASSE UN CONTRAT AVEC LES HOPITAUX 

• 	LES MEDECINS SONT DES MEMBRES
 

D'UN GROUPE DEJA ETABLI EXERCANT EN
 
CONTREPARTIE D'HONORAIRES
 

* 	 L'ASSOCIATION DE MEDECINS PASSE UN CONTRAT 
AVEC L'OMS 

CONTRAT- EDE GROUPE
 

CONTRA/ P"LAN 	 CONTRAT -F INEDEGROUPH 

CONTRAT- MEDECIN E GROPE. 
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II se peut qu'il soit plus difficile d'organiser *t de g~rer les
 

activit~s d'une OMS de ce module 6tant donna que les diff6rentes associations
 

de m~decin sont ind~pendantes et ne sont pas li~es les uns aux autres.
 

Mod~les VII et VIII: Les m~decins exercent dans leurs propres cabinets
 

Les modules VII et VIII repr~sentent des OMS organis~s en ce qu'on
 

appelle g~n~ralement des "associations de cabinets ind~pendants" ou des
 

Dans les deux cas, les m6decins n'exercent pas
progrannes t"panneau ouvert". 


au sein d'un groupe mais plut6t dans le cadre de leurs propres cabinets.
 

L'expression Association de cabinets ind~pendants (ACI) est un terme
 

utilis6 aux Etats-Unis et qui ne s'applique proprement parler qu'A la
 

L'ACI est une entit6 ou une association
composante m6decins d'une OMS. 


Elle permet des
professionnelle qui est juridiquement s6par6e de l'OMS. 


m~decins qui travaillent sur une base d'honoraires de participer A des
 

programmes stipulant un pr6paiement, cela toutefois certaines conditions.
 

D'habitude ces conditions requi6rent que les m~decins soient d'accord pour:
 

suivre et respecter les politiques, r6gles et r~glementations de
 
1'ACI.
 

se conformer aux procedures 6tablies par I'ACI destines h
 

s'assurer de la qualit6
 

accepter que le paiement complet pour les services fournis est
 

6gal A la compensation stipul~e dans le contrat pass6 entre I'ACI
 
etles autres parties contractantes.
 

accepter d'assumer, en partie ou en int6gralit6, les risques
 

financiers pouvant survenir quand on fournit des services de
 

sant6 tdes membres d'une OMS dans les limites d'un budget fix6.
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L'ACI est un modile d'OMS plut6t compliqu6 qui exige non seulement que
 

des contrats individuels soient passes avec chaque mdecin participant mais
 

aussi avec les h6pitaux et les membres des OMS. Bien que lACI conclut
 

elle-mme les accords de service avec les mdecins et qu'elle soit responsable
 

de fournir les services aux membres des OMS, il est aFsez fr6quent que la
 

partie gestion du plan de l'OMS s'occupe des diff6rentes fonctions consistant
 

payer le personnel de sant6, contr~ler les r~sultats des activit6s de ce
 

mime personnel ..
insi que l'utilisation des services.
 

Ii y a 6normment de variantes dans les plans des ACI concernant les
 

conditions de participaticn des m6decins. Un programme dont les diverses
 

dispositions pr6voient que tout m6decin qualifi6 peut participer sont appel~s
 

progranme a "panneau ouvert".
 

Les m~decins qui participent au module VII sont g~n~ralement d~j 6tablis
 

dans leurs propres cabinets, individuellement ou au sein d'une m~decine de
 

groupe comptant un nombre restreint de praticiens, souvent sp6cialistes d'une
 

seule discipline. La participation peut varier, allant de groupes tr~s larges
 

i des groupes plus limit6s tel que par exemple le personnel m6dical d'un seul
 

h6pital.
 

Bien qu'on les consid~re comme faisant partie des ACI, les m~decins de
 

groupe n'entrent pas dans le cadre du module VII. Chaque m~decin a un contrat
 

avec I'OMS. Ce contrat stipule les responsabilit~s des diff6rentes parties et
 

le mode de remboursement du m6decin. Gn~ralement, les m6decins sont payes
 

sur la base d'honoraires. Toutefois, il y a un risque financier dans la
 

mesure oil il y a un montant fixe de couverture des soins. Une fois ce montant
 

6puis6, les m6decins sont tenus de continuer i fournir les services sans 6tre
 

pay~s.
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A l'instar des modiles V et VI, dans le module VII les m6decins priv~s
 

acceptent d'int6grer A leur clientele des patients qui ont vers6 une somme
 

forfaitaire. D'habitude, ces patients qui font partie de l'OMS ne constituent
 

qu'une faible proportion de la clientele totale des m~decins. Le mod~le VII
 

est g6n6ralement tune organisation peu structur~e et les communications entre
 

la direction et les m~decins participants peuvent atre compliqu6es. De ce
 

fait si l'on veut que le module fonctionne bien, il faut mettre en place un
 

bon syst~me de supervision pour contr6ler la qualit6 des soins et
 

l'utilisation des services.
 

Ces deux modules d'ACI pr6sentent plusieurs avantages par rapport aux
 

autres modules. Premiirement, les m~decins peuvent participer au programme de
 

l'OMS tout en gardant leur clientele priv~e. Deuxi~mement, les futurs membres
 

de I'OMS n'ont pas besoin de changer de m~decin, et par consequent, le march6
 

dans le cas de ce module peut 6tre bien plus important que pour les autres
 

modules d'OMS.
 

MODELE VII 

CARACTERISTIQUES: * OMS PASSENT DES CONTRATS AVEC LE(S) HOPITAL/AUX 

" MEDECINS EXERCENT DANS LEURS PROPRES CABINETS 

" MEDECINS ETABLISSENT DES CONTRATS AVEC L'OMS 

ONTRAT--MEDECIN
 
PLAN
 

[HOPITAL(AUX) CONTRAT 	 CONTRAT--MEDEC IN
 

CONTRAT -- MEDEC IN
 

CONTRAT--- MEDECIN
 

4CONTRAT
-- MEDECIN
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Le modile VIII, indiqu6 ci-dessous, est different du modile VII. En
 

effet, dans le cadre du modile VIII, les praticiens font partie d'une
 

organisation ind6peudante, l'association de cabinets ind~pendants. L'OMS
 

passe des contrats avec I'ACI, puis I6ACI i son tour passe des contrats avec
 

chaque m~decin participant, alors que dans le cas du module VII, le m~decin
 

traite directement avec 1'OMS. Bien que du point de vue organisationnel ils
 

soient diff~rents, les modiles VII et VIII fonctionnent de la mime maniire.
 

MODELE VIII
 

CARACTERISTIQUES: * OMS PASSENT DES CONTRATS AVEC LES HOPITAUX 

• MEDECINS PRATIQUENT DANS LE CADRE DE LEURS
 

PROPRES CABINETS
 

• ACI PASSENT DES CONTRATS AVEC L'OMS
 
• LES 	MEDECINS ONT DES CONTRATS AVEC L'ACI
 

MEDECIN 	 DECIN
 
CEDEIN
 

LOA -CONTRAT' 	 CONTRAT ACI DECIN
 

MEDECIN MEDECIN
 

3.3. 	Soins de sant6 dans le cadre de la sdcurit6 sociale
 

Pratiquement la moiti6 des pays du monde ont 6tabli des programmes
 

d'assurances sociales pour maladies et/ou maternit6 dans le cadre de la
 

s~curit6 sociale. Ces programmes reprdsentent surtout dcs avantages en
 

esp~ce. De la mime fagon, ces avantages existent frdquemment pour les
 

accidents ou maladies de travail.
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Le systime de soins de sante pr~t~s dans le cadre d'6tablissements
 

sanitaires 6tatiques ou faisant partie de la s~curit6 sociale se trouvent
 

souvent en Amirique latine ou dans d'autres parties du monde (Grace, Turquie,
 

Birmanie). La couverture sanitaire accord6e par la s6curite sociale et le
 

pourcentage de coits A la charge de l'assur6 et de la s~curit6 sociale varient
 

consid~rablement d'un pays l'autre.
 

En Am6rique latine, les programmes de s~curit6 sociale ont des configu­

rations et des dispositions tr~s diff~rentes. Les conditions de participation
 

varient au mime titre que le pourcentage de couverture ou de services.
 

Dans certains pays, les services de sant6 de la s6curit6 sociale sont
 

integres A ceux du Ministare de la Sant6. Au sein d'un seul pays, comme par
 

exemple A Panama, on peut trouver plusieurs modes d'int6gration entre la
 

s6curit6 sociale et d'autres organisations de sant6 publique.
 

Pour avoir des programmes de sant6 plus souples, bien des organismes de
 

s6curit6 sociale ont mis sur pied des organisations para-6tatiques ou quasi­

gouvernementales. Ces 6tablissements peuvent fonctionner avec des r~glements
 

et des pratiques en mati~re de personnel diff~rentes de ceux appliqu6s au
 

Minist~re de la sant6 ou autre entit6 gouvernementale. Les salaires peuvent
 

6galement 6tre plus 6lev6s que dans le Ministare de la Sant6 et la
 

collaboration avec le secteur priv6 peut itre plus facile (m6decins,
 

6quipement sanitaire et OMS).
 

3.4 Service de sant6 national parrain6 par l'Etat
 

Dans de nombreux pays, surtout ceux A tendance socialiste, 1'Etat tient
 

ce que chaque citoyen puisse avoir acc~s A tous les services sanitaires du
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pays, gratuitement ou A des frais minimaux. Cc syst&me recouvre de nombreux
 

modiles de soins et est largement d~termin6 par l'importance du secteur priv6,
 

si celui-ci existe, et la mesure dans laquelle il est tol~r6. G6n6ralement,
 

on peut ranger les modules sous deux concepts g~n6raux:
 

" Un 	syst~me de soins complhtment nationalis6
 

" Un 	syst~me de soins de sant6 "mixte"
 

3.4.1. 	Syst~me de soins de sant6 enti~rement nationalis6
 

Ce syst~me est caract6ris6 par les principes suivants: Les services de
 

sant6 sont accessibles tous, l'Etat poss~de en propre et g~re tous les
 

6quipements sanitaires (Chine, URSS). L'Etat emploie le personnel sanitaire
 

en tant que salaries, le paiement d'honoraires n'est pas autoris6 et les
 

services sont finances par l'Etat.
 

Ce syst~me de soins de sant6 a l'avantage d'6tre organis6 et coordonn6,
 

et est accessible tous. Un des principaux d~savantages est le conflit
 

socio-politique dans le cas des pays qui ont un secteur priv6. Le
 

Gouvernement de ces pays auront des difficult6s mettre en place un tel
 

syst~me car seul un secteur de 1'&conomie serait nationalis6. Ii est 6vident
 

que les m6decins, le personnel sanitaire en general, les habitants qui ne sont
 

pas en faveur d'une 6conomie socialiste vont vivement s'opposer A ce syst~me.
 

3.4.2. Syst~me de soins de sant6 "mixte"
 

Les caract~ristiques d'un syst~me de soins de sant6 mixte sont les
 

suivantes: chacun a droit aux soins de sant6, les services sont finances par
 

un imp6t special avec ou sans contribution des recettes g~n6rales, les soins
 

primaires sont donn6s par des groupes de g6n~ralistes et les patients
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choisissent le groupe (les patients s'inscrivent pour pouvoir obtenir les
 

soins du groupe de leurs choix), les g6n6ralistes de ces groupes travaillent
 

sur contrats (ce ne sont pas des fonctionnaires). Ces m~decins sont r~num6r6s
 

en fonction du nombre de patients inscrits cherchant a obtenir leurs soins;
 

les soins hospitaliers sont donnis dans des 6tablissements qui sont la
 

propri6t6 de l'Etat, les services priv6s payants sont autoris6s ainsi que la
 

proprit6 priv6e des h6pitaux et pharmacies.
 

Un des aspects i retenir dans ce syst~me est la souplesse qu'il permet
 

pour re-structurer les soins de sant6 et augmenter fortement la productivit6
 

du syst~me de sant6 sans qu'il n'y ait besoin de nationaliser les soins
 

m~dicaux. Plus sp6cifiquement, ce syst&me "mixte" a l'avantage de fournir A
 

chacun le droit aux soins de sant6 dans un syst6me organis6 pour fournir des
 

services int~gr6s et ad6quats dans une perspective de soins continus. 11 faut
 

rendre compte des services donn~s et les coats sont pr6visibles. De plus, les
 

m6decins gardent le privilege de continuer exercer dans le cadre de cabinets
 

priv6s.
 

Pour que le syst~me mixte fonctionne bien, il faut que la majorit6 des
 

consommateurs et du personnel de sant6 l'accepte, qu'il scit organis6 de
 

mani~re fonctionner et qu'il soit accessible A un 6venta!.l tr~s large
 

d'utilisateurs. Le syst~me de soins de sant6 doit 6tre organis6, pas
 

seulement pour qu'il y ait meilleur acc~s aux soins primaires, ,nais aussi pour
 

assurer que tous les niveaux sont int6gr6s et coordonnes.
 

La Grande-Bretagne est un exemple de pays ayant un syst~me national mixte
 

de services de sant6. Les OMS s'adaptent bien A ces syst~mes et en fait se
 

d~veloppent de plus en plus l'heure actuelle en Grande-Bretagne.
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4.0 	APPROCHES POUR EVALUER LA FAISABILITE: PROCESSUS ET ETAPES
 

Les raisons pour fonder une OMS et le type de client ou groupe(s)
 

parrainant le programme propos6 varient selon les pays suivant la mani~re dont
 

le syst~me de sant6 est organis6, la philosophie socio-politique du pays, le
 

site 	de I'OMS propos6 au m~me titre que toutes les considerations juridiques,
 

6conomiques, institutionnelles/r~glementaires. Ces facteurs jouent un r8le
 

mais c'est le client qui est de premiere importance.
 

Le client peut 6tre une entreprise commerciale, un ou plusieurs m6decins,
 

un h6pital ou m~me une organisation publique. Ce sont les caract6ristiques du
 

client, ses besoins et aspirations qui d6termineront en grande partie
 

l'organisation et les activit6s de I'OMS.
 

Quel que soit le client, la r6alisation d'une OMS se fait en plusieurs
 

6tapes, chacine d6pendant d'un travail fini et bien fait pendant l'6tape
 

pr6c6dente. Ces 6tapes et les principales activit~s qui en font partie sotit
 

indiqu6es ci-dessous.
 

Etape I -- Evaluation pr~liminaire pour
 

Dterminer les int6r~ts et besoin; du client en ce qui concerne
 
l'6tablissement de I'OMS.
 

Fournir au client un aperqu sur les OMS avec
 

-	 une orientation g6n6rale 

- les principales composantes n6cessaires: h6pitaux et autres 
6tablissements m6dicaux, les m6decins, "le plan sant6" ou 
l'entit6 qui organise et g~re le programme, les ressoarces 
financi~res et autres qui sont n~cessaires. 

- les diff~rentes relations entre les composantes y compris les 
arrangements pour obtenir les services des m~decins. 

- un ordre de grandeur de la population desservir et la 
quantit6 et caract6ristiques des services de sant6 qui devront 
6tre fournis 
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les consid6rations juridiques, rfglementaires et
 
institutionnelles et les contraintes les plus 6videntes
 

le d~fi commercial
 

Une fois qu'on a 6valu6 les principaux obstacles et avantages
 
concernant la mise en place d'une OMS, en 
tenant compte de la
 
situation du client et du contexte dans un sens plus large, 
on peut

d6cider s'il y a lieu de faire une 6tude de faisabilit6 compl6te.
 

Cette 6valuation prend d'habitude une trois semaines, en comptant

la pr6paration d'un rapport sur les r6sultats, 
les conclusions et
 
recommandations. 
 Les d~lais varient selon la complexit6 de la
 
situation et la disponibilit6 des informations n6cessaires. Ce
 
travail, a ce stade d'6valuation de I'OMS faite a l'ext6rieur des
 
Etats-Unis, est g6n~ralement faite par une 6quipe compos6e d'un
 
m6decin et d'un expert en financement des services de sant6. Ces
 
deux personnes sont familiaris6es avec le systme des OMS et ont
 
une exp6rience internationale en matifre de sant6.
 

Etape No II - Etude de faisabilit6 pour:
 

D~terminer si tous les aspects et composantes du programme de sante
 
propos6 sont pr6sents ou peuvent 6tre assembl6s, et voir si on peut
 
trouver des solutions aux obstacles identifi6s.
 

- montrer que des soins de sant6 pr6pay6s sont admis du point de
 
vue juridique, indiquer les lois, s'il y en a, qui permettent
 
de fonder et de faire fonctionner une OMS et v6rifier la
 
structure juridique de I'OMS propos6e.
 

- s'assurer qu'il existe des associations de m6decins
 
remplissant les conditions n6cessaires A une OMS ou qu'il est
 
possible d'6tablir de telles associations dans le contexte
 
social et la situation en question et, si ce n'est pas le cas,

voir si on peut trouver d'autres solutions pour fournir les
 
prestations m6dicales sans que cela ne compromette l'int6grit6
 
du syst~me.
 

- s'assurer que les arrangements n6cessaires avec les h6pitaux 
peuvent etre pris. 

- d6terminer le niveau de comp6tence du personnel m6dical, de 
gestion et autre. 

- d6terminer soit si le programme propos6 est appuy6, par des 
personnes et organisations d6j engages, soit montrer qu'il 
est possible de g6n6rer ce support. 
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Faire une enqu&te pr6liminaire pour estimer:
 

- la taille de la population qu'on devra desservir, le statut 
sanitaire des futurs clients, la quantit6 et 6tendue des services 
de sant6 et autres activit6s n6cessaires pour r6pondre aux besoins 
en soins de sant6 (sp6cifier les services de base h fournir).
 

- le nombre de cotisants (c'est-a-dire la taille de la population 
couverte), les coats pour desservir cette population, le montant de 
la cotisation a verser pour arriver au seuil de rentabilit6. 

- le taux de cotisation pr6vu qui peut 6tre collect6 a partir de 
diff6rentes sources de financement (cotisations de s6curit6 
sociale, somie vers6e titre personnel par les individus, par les 
divers niveaux gouvernementaux, assurances sociales).
 

- autres sources de financement pour combler les d6ficits.
 

- futurs d6bouch6s et dans quelles circonstances (diff6rents niveaux 
de coats contre diff6rents niveaux de services). 

* Determiner la couverture sanitaire et les service 
t fournir, et
 
organiser les prestations de services de sant6 de I'OMS.
 

* 
Concevoir une 6tude de marketing et fournir les crit~res permettant de
 
determiner si l'OMS est commercialement faisable.
 

* D6terminer la capacit6 de I'OMS a atteindre le seuil de rentabiliLt
 
sur une p6riode de temps raisonnable et arriver A 6tre
 
auto-suffisante du point de vue financier.
 

L'6tape II consiste h collecter et analyser les donn6es essentielles et
 
estimer les chances de r6ussite du programme propos6. Une fois le "feu
 

vert" donn6, les 6tudes faites dans le cadre de cette 6tape deviendront
 
1) la premiere conception de IOMS et de son syst~me de services de
 
sanat6 6tabli conform6ment aux buts et objectifs de !'OMS et aux
 
r~glementations juridiques, 2) le programme des avantages et b6n6fices
 
(couverture sanitaire qui sera offerte aux cotisants); 3) une pr6vision

du montant mensuel par personne et par famille et les sources de
 
financement pr6vues pour couvrir le montant projet6, calcul6 d'apr~s les
 
donn6es sur la taille de la population obtenues dans l'6tude de march6;
 
4) une strat6gie et un plan de marketing et 5) un plan financier.
 

Cette 6tude demande g6n~ralement trois mois sur le terrain plus un autre
 
mois poue r6diger le rapport les conclusions. Le personnel suivant est
 
n~cessaire pour r~aliser ces 6tudes (ce personnel devra obligatoirement
 
avoir de l'exp6rience en mati6re d'OMS): un m6decin/clinicien ou
 
administrateur, un sp6cialiste du financement des services de sant6 ayant
 
des connaissances en statistiques, un sp6cialiste pour le marketing des
 
plans de sant6 pr6pay6s, un sp6cialiste des plans de sant6 et un
 
administrateur des 6tablissements sanitaires. Ii est fort possible

qu'une seule personne pourra s'occuper de plusieurs de ces questions, et
 
on pourra ainsi r6duire les besoins en personnel, en plus tous ces
 
sp6cialistes n'auront pas besoin d'&tre sur le terrain pendant toute la
 
dur~e de l'6valuation.
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Etape III - Derni&re 6tape avant la r6alisation finale
 

Si suivant les 6tudes de l'6tape II le programme semble faisable, on peut
 
passer t l'6tape III, la derni~re 6tape avant la r~alisation finale qui
 
demande g~n~ralement de quatre L six mois. Cette 6tape consiste L
 
d~finir et i assembler les composantes et r~gler les questions
 
juridiques et autres. Pour cela, il est n6cessaire de:
 

* Donner la structure de I'OMS adopt6e une existence juridique;
 

* 	Identifier le premier groupe de cotisants et mettre au point une
 
strat6gie pour recruter d'autres membres et comnencer le programme de
 
recrutement;
 

* 	Etablir une m~decine de groupe ou un autre arrangement avec les
 

m6decins et un calendrier pour les premieres activites;
 

. R6unir un groupe financier pour collecter les credits n6cessaires;
 

. Identifier les 6tablissements sanitaires qu'on pourra utiliser et
 
organiser un groupe charg6 de la gestion des 6tablissements et des
 
activit6s;
 

" Etablir un programme d'activit~s et un budget pour la premiere annie;
 

" 	Mettre au point des syst~mes de logistique et de gestion: syst~mes de
 
comptabilit6, de contr6le de gestion, d'archivage, de compte-rendu des
 
r6alisations;
 

" S61lectionner et recruter les employ~s, mettre au point les programmes
 
de formation; et
 

" Coordonner le groupe charg6 du recrutement, celui charg6 de l'aspect
 
medical, celui de l'aspect financier et enfin celui de !a gestion afin
 
d'6tre sar que les activit~s pourront commencer la date pr6vue.
 

Etape IV - Mise en oeuvre
 

Dur~e pr6vue: douze A dix-huit mois.
 

Etape V - Evaluation et r6vision si c'est nL.esaire.
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5.0 ANALYSE DES SYSTEMES DE SERVICES DE SANTE DEJA EN PLACE
 

Pour d6terminer si un programme d'OMS peut s'adapter au syst~me de
 

services de sant6 d'un pays et comment on l'y incorporera, il faut avant tout
 

comprendre le systime en place. Cette analyse est d'abord une description
 

g~n6rale, sp~cifiant les questions et probl~mes, les politiques de ce pays en
 

mati~re de services de sant6, le mode de financement des diff6rents compo­

santes du syst~me, 6tablissements sanitaires tant publics, priv6s qu'inter­

nationaux.
 

Bien qu'une OMS s'occupe de soins pr~ventifs et de promotion de la sant6,
 

son souci premier est le traitement des maladies. C'est A cette fin qu'est
 

destin6 l'essentiel des efforts et des ressources. De ce fait, en analysant
 

un syst~me de services de sant6 d6j en place, il s'agit avant tout d'6tudier
 

les services curatifs et le personnel m6dical charg6 des services de sant6
 

curatifs, en sp~cifiant quels sont les couches de population ayant acc~s aux
 

services et sous quelles conditions.
 

L'Organisation mondiale de la Sant6, l'Agence des Etats-Unis pour le
 

D6veloppement international et d'autres agences s'occupant de sant6 ont toutes
 

61labor6 des guides pour faire des 6valutions du secteur sant6. La pr~sente
 

6tude ne comprend pas une description de ce processus. Nous nous bornerons a
 

mentionner qu'une approche syst6matique doit 6tre utilis~e pour 6valuer et
 

faire le d6tail des services de sant6 fournis par toutes les cat6gories de
 

pourvoyeurs de services de sant6 afin de r~unir en une couverture sanitaire
 

cette mosaique de services de sant6 - c'est iL un 616ment-cl6 permettant de
 

d~finir les groupes de population qui seront dfsservis par l'OMS. Les
 

meilleurs candidats sont les groupes pour lesquels les services de sant6 sont
 

pay6s directement par les employeurs ou par l'interm6diaire d'un syst~me
 

traditionnel d'assurances maladies et sont fournis par le secteur priv6.
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II s'agit tr~s souvent du salariat du secteur industriel urbain. En
 

fait, ce groupe constitue l'essentiel des cotisants des OMS dans le monde
 

entier.
 

Pour en revenir notre analyse du systime existant, la liste ci-dessous
 

pr~sente les principaux domaines 6tudier:
 

" Description g~n6rale, caract6ristiques du syst6me - questions et
 

probl~mes
 

" Politiques en mati~re de sant6 - explicites et implicites
 

" Financement des services de sant6
 

" Structures sanitaires du secteur public:
 

- Ministare de la Sant6
 
- services sanitaires provinciaux et r~gionaux
 
- services sanitaires municipaux
 
-
 diff6rents d6partements (eau, assainissement)
 
- autres
 

" Skurit6 sociale
 

" Priv6
 

- 6tablissements de sant6 specialis6s et but non lucratif 
- les praticiens m~dicaux 
- les services dentaires 
- produits pharmaceutiques et m6dicaments 
- syndicats et associations professionnels 
- industries 
- assurances-maladies volontaires 
- oeuvres de charit6, fondations missionnaires, etc.
 

* Autres organisations travaillant dans le domaine de la sant6
 

- agences internationales, OMS, UNICEF, USAID, FNUAP
 
- organisations universitaires
 
- Croix-Rouge
 
- services non-gouvernementaux parrain6s par les communaut~s.
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6.0 	CLIMAT POUR FONDER UNE NOUVELLE ORGANISATION DE SOINS DE SANTE
 

Les progr~s scientifiques et techniques r~alis~s dans le domaine m~dical
 

ont permis aux services de sant6 d'atteindre un degr6 d'efficacit6 qui fait
 

que 	la demande pour ces prestations ne cesse de s'accroitre. Toutefois, ces
 

progres ont 6galement provoqu6 une augmentation importante des coats des
 

services de sant6. Nombreux sont ceux qui ne peuvent pas ou s'inqui~tent de
 

ne pas pouvoir payer pour les services dont ils ont besoin. M&me dans les
 

pays 	oii les services de sant6 sont fournis par le secteur public ou par le
 

biais d'assurances sociales, le niveau et la qualit6 des services ne r~pond
 

pas aux normes d6sir6es. Pour combler A ces manques, des services de sant6
 

priv~s s'installent quand le climat politique le permet et souvent ils
 

prosp~rent.
 

Dans le monde entier, les syndicats ont 6t6 la force qui a pouss6 de
 

meilleurs salaires, pensions et soins m~dicaux. Grace leurs revendications,
 

les syndicats ont pu obtenir des asl:urances maladies couvrant une grande
 

variat6 de soins. Au d6but, la couverture sanitaire 6tait limit~e et unique­

ment l'employ6 b6n~ficiait de ces avantages. Au fil des ans, les familles des
 

employ~s ont pu b6n~ficier des mames avantages et l'6tendue des services a 6t6
 

6largie bien qu'elle n'ait jamais 6t6 une question centrale. Bien plut6t, ils
 

cherchaient A trouver des moyens pour payer les coats des services d6ja A la
 

disposition de la communaut6. On peut noter, ce propos, que ce sont les
 

classes moyennes qui s'inqui~tent des coats des soins de sant6 et pas
 

n6cessairement les salari6s syndiqu6s qui souvent n'ont pas acces a certains
 

services en raison des coats trop 6lev~s.
 

Les soins de sant6 en contrepartie d'un versememt forfaitaire pay6 i
 

l'avance, g6n6ralement dans le cadre de m6decines de groupe aussi bien aux
 

Etats-Unis que partout ailleurs, a permis de trouver une reponse a ce
 

probl~me. Les industries acceptent bien ces programmes car les coats des
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cotisations de leuis employ6; sont pr~visibles et limit6es. Le b6n~ficiaire
 

est lui aussi satisfait car il n'y a pas de mauvaise surprise en ce qui
 

concerne les coCits, condition toutefois que la qualit6 et la disponibilit6
 

des services restent bonnes.
 

Cependant, une partie de la population peut r6sister fortement
 

l'6tablissement des soins pr~pay~s. En g~n~ral, le corps medical est oppos6 h
 

ce concept, leur premiere preoccupation 6tant la libre concurrence. En effet,
 

il les pergoivent comme une menace financi~re directe au statut quo du m6decin
 

priv6, que celui-ci soit 6tabli dans son propre cabinet individuel oil exerce
 

dans le cadre d'un groupe (toujours pour des honoraires).
 

Les m~decins sont 6galement pr~occup~s par le contr6le des soins
 

m6dicaux. De nombreux praticiens ont peur que des services de sant6 pay6s i
 

l'avance ne limitent le choix de traitement et que les mesures visant i
 

restreindre les co~its, g6r~es peut-6tre par un personnel non medical, ne
 

limitent la qualit6 des soins donn6s au patient.
 

Le fait que le patient ne peut pas choisir librement son propre m~decin
 

dans le cadre de ces programmes de services de sant6 cr6ent 6galement des
 

r6sistances. M~me les m6decines de groupe peuvent 6tre d~couragees ou
 

interdites.
 

En raison de ces obstacles, des difficults peuvent surgir quand on veut
 

fonder une nouvelle organisation de sant6.
 

Pour qu'une OMS soit viable, il faut qu'il y ait au d6part une situation
 

non satisfaisante ou un probl~me au niveau du syst~me existant. La m6decine
 

de groupe, les soins de sant6 pay6s 1'avance doivent 6tre licites. Le
 

programme, si l'on veut qu'il fonctionne, doit 6galement 6tre accept6 par les
 

m~decins, m~me si ce n'est que dans une certaine mesure, et m~me si ce
 

programme est limit6 par ailleurs par suite d'autres contraintes. Les
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m~decins ont de l'influence politique et peuvent forcer l'acceptation de
 

certaines conditions, par exemple que le programme de services de sant6
 

pr6pay6s couvrant les cotisants doit permettre ses derniers de choisir leur
 

m6decin traitant, qu'un nombre minimum de m6decins accepte de participer au
 

programme, que les m~decins contr6lent le programme, que les couches de
 

population qui seront couvertes aient des revenus inf6rieurs un maximum
 

donn6.
 

La position de l'Etat est 6galement d'importance critique. Elle peut
 

aller d'une acceptation tacite, avec ou sans conditions, un appui financier
 

ou autre (l6gislation en faveur des programmes et/ou une collaboration de
 

1'Etat et du secteur priv6 en vur! de la cr6ation de l'OMS). L'aide financi~re
 

est 6galement accompagne d'une s~rie de conditions l6gales et autres (par
 

exemple par rapport l'ensemble des services, des cotisations a verser, du
 

niveau de participation du consommateur, des pratiques de marketing, etc.).
 

Ces conditions peuvent ou non sembler acceptables aux responsables charges de
 

mettre sur pied le programme.
 

En plus du corps m6dical et de l'Etat, il y a d'autres groupes qui jouent
 

un r6le important au niveau de la cr6ation d'une OMS, notamment les indsturies
 

qui supportent la majorit6 des coats du programme et les syndicats qui dnivent
 

accepter le programme soit comme seul source de services de sant6 pour leurs
 

membres ou du moins comme option pour ceux qui b6n6ficient des assurances
 

maladies.
 

Etant donn6 que bien des pays se sont rendus compte que les besoins en
 

mati~re de sant6 n'6taient pas satisfaits, on a cherch6 des solutions et pris
 

des mesures au niveau des diff6rents aspects de la m6decine priv6e et on a
 

essay6 de d6velopper les relations entre les secteurs prive et public. Pour
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qu'il y ait un climat positif autour du programme de 1'OMS, il faut mobiliser
 

les divers elements composant un tel programme et 6duquer le public sur la
 

nature, les avantages et la faisabilit6 du programme. Si l'on en juge d'apr~s
 

l'exp6rience am6ricaine en la matiire, ce processus peut prendre des ann6es.
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7.0 FAISABILITE DU POINT DE VUE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE
 

L'valuation de la faisabilit6 juridique de l'OMS propos~e peut 6tre
 

facilit~e si on 6tablit des crit~res sp~cifiques et si on sp~cifie les taches
 

n~cessaires impliqu6es (voir Birch and Davis Associates, Inc., pour les
 

questions juridiques ayant trait la faisabilit6 des OMS aux Etats-Unis*).
 

L'6tude de faisabilit6 juridique comporte cinq points principaux.
 

Premi6rement, il faut une autorisation l6gale permettant de fonder et de faire
 

fonctionner une OMS. Deuxi6mement, il faut 6valuer les limitations que cette
 

autorisation place sur I'OMS pr~vue. Troisi6mement, il est n~cessaire
 

d'identifier toute autre limitation ou obstacle pouvant entraver la creation
 

ou le fonctionnement de I'OMS. Quatri~mement, en se basant sur l'6valuation
 

juridique, on doit mettre au point une structure organisationnelle conforme
 

aux diff~rentes normes lgales.
 

Aux Etats-Unis, on a assist6 des changements dans le contexte juridique
 

relatif a la cr6ation et au fonctionnement des m6decines de groupe op6rant sur
 

la base de paiements forfaitaires verses a l'avance ou autres types d'OMS.
 

Certains rep~res ou d6cisions importantes sont mentionn6es ci-dessous car
 

elles peuvent servir d'exemples a d'autres pays.
 

Il y a cinquante ans, les associations m~dicales aux Etats-Unis 6taient
 

fortement oppos6es aux soins de sant6 pay~s l'avance et avaient utilis6
 

diverses tactiques pour interdire ou du moins limiter ces programmes. Par
 

exemple, les m6decins faisant partie de groupes fonctionnant sur la base de
 

paiements faits t l'avance ne pouvaient adhrer aux associations medicales
 

locales ou a l'Associaton m6dicale am6ricaine.
 

Birch and Davis Associates, dans "Guide pour la faisabilit6 des
 

organisations de maintien de la sant6", Bureau des OMS, D~partement des
 
services de population et de sant6, Contrat No. 282-79-0076 SH.
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Ceci effectivement emp~chait certains m~decins de presenter leurs
 

candidatures certains conseils d'administration ou de b~n~ficier des
 

privil~ges acco-d's au personnel de certains h6pitaux oil il 6tait stipul
 

qu'il fallait faire partie d'une association m6dical4. En plus, certaines
 

associations m6dicales, pr6tendaient que les soci6t6s qui fournissaient des
 

soins pr6pay6s 6taient en infraction de la loi r~glant l'exercice de la
 

m6decine par les soci6t~s anonymes. Plus sp~cifiquement la plainte 6tait
 

qu'une organisation contr6l6e par des "non m~decins" allait modifier les
 

relations m6decin-patient et qu'il ne fallait pas oublier que le premier
 

devoir d'un m~decin 6tait envers son patient et non une societ6.
 

Dans les ann~es 30 et 40, le corps medical contestait les OMS en vertu de
 

questions 6thiques attach~es a l'exercice de la m6decine. Au niveau
 

strat~gique, les m~decins ont employds trois formes d'attaque: ils ont essay6
 

de restreindre l'exercice de la profession, de fonder et d'utiliser des plans
 

d'assurances maladies parrain~s par des m6decins (Blue Shield) comme moyens de
 

dissuasion et enfin d'utiliser les lois restrictives des diff~rents 6tats.
 

Cependant ces tactiques n'ont pas r6ussi en raison des d6cisions juridiques.
 

Ii y a de nombreux cas de conflit aux Etats-Unis entre le droit cositumier
 

et l'exercice de la m~decine par une societ6. La r~gle g~n~ralement suivie
 

est bas~e sur les politiques publiques, la r~glementation sur les patentes et
 

les normes professionnelles. Auparavant, on faisait la diff6rence entre les
 

organisations sanitaires qui prenaient une marge b6n6ficiaire sur les services
 

des m6decins qu'elles proposaient leurs clients et celles qui 6taient but
 

non lucratif. R~cemment, dans la plupart des 6tats, le droit en vigueur
 

r6gissant le statut des OMS stipule qu'aucune organisation sanitaire habilit~e
 

ne peut 6tre consid6r6e comme exerqant la m6decine, qu'elle soit but
 

lucratif ou non.
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En plus des aspects que nous venons de mentionner, il y a d'autres thimes
 

qui demandent une investigation juridique. Ii s'agit, entre autre, des lois
 

relatives i la fondation et aux activit~s d'une OMS, sa structure du point de
 

vue organisation, ses dispositions pour appliquer les codes et r6gulations,
 

les lois sur la publicit6 m~dicale, etc. L'analyse de ces th~mes peut itre
 

structur6e en fonction des 6tapes indiqu6es dans le document 
 l'appui 7.1.
 

Cette structure permet 6galement de faciliter la documentation et les rapports
 

en matihre de faisabilit6 juridique. Bien que pr~sent~e dans un ordre
 

s~quentiel, les 6tapes peuvent 6tre r~alis6es concurremment.
 

DOCUMENT A L'APPUI 7.1
 

PRINCIPALES ETAPES NECESSAIRES A L'ETUDE DE LA
 
FAISABILITE JURIDIQUE D'UNE OMS
 

Identifier les lois r~gissant Revoir la reglementtation 
la creation et les activit6s appropri e en matiere 
d'une OMS d'assurance J 

S'informer des S'informer des interdictions
 

mati~re de publicit6 mgdecine de groupe
 

Voir les possibilits ID~terminer les conditions en
 
e collaboration - mati~re d'am~nagement et de
 

jublique-priv~e services
 

Prospecter les autres Examiner les aspects
 
statuts et restrictions juridiques de la structure
I proposee de 'OMS
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7.1. 	IDENTIFIER LES LOIS SUR LA CREATION ET LES ACTIVITES DE L'OMS
 

On identifie d'abord les statuts r~gissant les activit~s de 1'OMS, puis
 

on analyse les limitations et contraintes. Les statuts d'habitude se r~f~rent
 

A la 16gislation relative l'autorisation de fonder tine OMS, aux lois sur les
 

soci~t~s fournissant les services m~dicaux et hospitaliers, ainsi que d'autres
 

m6canismes juridiques.
 

Aux Etats-Unis, l'Etat cherche encourager le d6veloppement des OMS et
 

par cons6quent une l6gislation, aux niveaux national et des diff6rents 6tats,
 

a 6t6 mise en place conf6rant aux OMS capacit6 juridique et support l6gal.
 

Ces lois fixent les conditions aux termes desquelles une aide financi~re ou
 

autre peut atre obtenue. Elles peuvent 6galement pr6ciser les services qui
 

seront fournis par l'OMS ainsi que les conditions au niveau des activit6s et
 

de l'organisation.
 

A part les Etats-Unis, il n'y a pratiquement aucun pays qui poss~de des
 

lois pour conf6rer un statut juridique a des OMS. Beaucoup de pays cependant
 

disposent de r~glementations rtgissant les soci6t6s fournissant des services
 

m6dicaux et autres entit6s qui en principe permettent d'6tablir un syst~me de
 

services de sant6 pr6pay~s. Ces lois devraient 6tre examinees et rendues plus
 

sp~cifiques.
 

S'il n'y a pas de statuts pour habiliter une OMS, il faut trouver et
 

6valuer d'autres m6canismes juridiques qu'on pourra utiliser pour justifier la
 

fondation d'une OMS. Ii peut s'agir de pr6c6dents juridiques, administra­

tifs ou op6rationnels. Une solution de remplacement est 6galement d'obtenir
 

une lettre des autorit6s comp~tentes stipulant que l'OMS n'est pas d~fendue.
 

Il est bien 6vident qu'il s'agit 1A d'une proc6dure moins sire.
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7.2. Revoir la r6glementation sur les assurances
 

Les r~glements sur les assurances peuvent avoir de nombreuses
 

implications pour une OMS. Ii s'agit de voir en premier lieu s'ils
 

s'appliquent ou non.
 

II peut y avoir des interdictions frappant le programme entier (jusqu'a
 

r~cemment c'tait le cas en Cor6e du Sud) ou certaines de ces composantes. Ii
 

peut 6galement y avoir une clause stipulant qu'il faut une certaine r6serve de
 

credits, ce qui pourrait emp&cher une petite OMS de commencer L fonctionner.
 

Les r~gles en mati6re de concurrence d6loyale, publicit6, pratiques de
 

marketing ainsi que les arrangements financiers permis par les assureurs
 

peuvent toutes figurer dans la r~glementation sur les assurances et devront
 

par consequent 8tre analys6es.
 

7.3. S'informer sur les interdictions en matihre de publicit6
 

Dans la plupart des pays de l'Occident, la publicit6 pour des services
 

m6dicaux est mal vue et souvent interdite par les lois concernant l'exercice
 

de la m6decine. Ii est int6ressant de noter que les Etats-Unis, la Grande-


Bretagne et d'autres pays ont r6cemment assoupli cette r~glementation. Par
 

contre, dans d'autres pays elle est interdite, ces interdictions varient
 

allant d'une interdiction absolue a des autorisations donn6es aux
 

organisations de services de sant6 mais non des professionnels de la sant6.
 

Ii est imp6ratif que la future OMS prospecte ces r6glements avant de mettre au
 

point une strat~gie de marketing.
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7.4 	 S'informer sur les restrictions frappant l'exercice de la m6decine par
 
les soci6t6s
 

Cet aspect a d~ja 6t6 6tudi6. II s'agit surtout de savoir exactement
 

quelles sont les relations que les diff6rents modules d'OMS peuvent 6tablir
 

avec les m~decins (ou autres professionnels) sur une base permanente ou
 

contractuelle pour ne pas sortir des limites impos~es par les lois. Cela peut
 

signifier que certains modules d'OMS ne sont pas possibles dans certaines
 

situations et les options du point de vue organisation peuvent elles aussi
 

6tre limit6es.
 

7.5. Voir les possibilit6s de collaboration publique-prive
 

Ii est possible qu'on puisse 6tablir, surtout en Am6rique latine, les
 

modules I et II d'OMS (I'OMS poss~de son h6pital) pour des groupes dont les
 

frais seront a la charge du Minist~re de la Sant6 ou de la s6curit6 sociale.
 

Ces syst~mes permettent au secteur public d'6conomiser sur les coats,
 

notamment ceux de la construction d'6tablissements sanitaires dans des r6gions
 

ne disposant pas d'institutions publiques et assure un h6pital priv6 un taux
 

d'occupation sur lequel il peut compter. On peut trouver ce syst~me A Panama
 

et tr~s certainement 6galement dans d'autres pays.
 

Un ensemble de lois et de r~glements donnant autorisation et capacit6
 

juridique seront sarement n6cessaires pour permettre la collaboration des
 

secteurs priv6 et public (ou autres lois concernant les contrats, normes
 

d'activit6s d'exploitations etc.).
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7.6 Dterminer les conditions en mati~re de planification et services de sant6
 

Dans la plupart des pays, il faut un permis pour pouvoir construire et
 

faire fonctionner un h6pital priv6. II s'agit de questions de zonage, de
 

preuve de responsabilit6 de la part des garants, de documents prouvant qua les
 

m6decins qui feront partie de l'h6pital sont habilit~s A exercer. En plus,
 

les travaux doivent se conformer aux normes de construction. D'autres
 

conditions peuvent exister relatives au personnel et l'6quipement, sans
 

parler de toutes les inspections gouvernementales avant et apr6s le debut des
 

activit6s. La procedure, plus simple pour les h6pitaux publics, reste
 

toutefois longue.
 

Si l'on veut limiter les coats ou arriver un 6quilibre dans la mani~re
 

dont les cr6dits sont d6pens6s, par exemple r6duire les coats de construction
 

des 6tablissements afin d'affecter davantage de cr6dits aux soins de sant6
 

primaires, le m6canisme dont on peut se servir peut ktre les r~glementations
 

relatives aux constructions des installations, oi a l'aggrandissement et
 

r~novation des installations existantes. Ii faut d6mcntrer que l'installation
 

est n6cessaire et un "certificat de besoin" doit 6tre obtenu. Cette pratique,
 

commune aux Etats-Unis et leurs possessions, est 6galement en vigueur dans
 

des pays tels que la Nouvelle-Z6lande et Israbl. Ii est int6ressant de noter
 

qu'aux Etats-unis la lgislation sur les "certificats de besoin" pour les
 

installations ayant rapport aux OMS est moins restrictive que pour toutes les
 

autres categories d'6tablissements sanitaires, ce qui
 

tAmoigne des efforts de l'Etat visant A encourager le d~ploiement des OMS.
 

Les patentes et leurs privileges constituent une autre cat6gorie de
 

r~glements pouvant affecter la faisabilit6 d'une OMS. Dans certains pays, la
 



- 52 ­

question se pose surtout pour les infirmiers ou autre profession paramdicale
 

dont les fonctions relfvent souvent d'activit~s g6n6ralement r~serv~es aux
 

m6decins. Si I'OMS se propose d'utiliser un personnel paramndical en tant
 

qu'assistant eux m~decins, il 
est important de voir s'il y a des pr6c6dents et
 

des rfglements relatifs L l'utilisation d'un personnel param6dical
 

(supervision obligatoire des m6decins). Aux Etats-Unis, la plupart des OMS
 

emploient des infirmiers pour 6conomiser sur les d~penses. Pour arriver t
 

bien r6partir les tAches du personnel, la future OMS devra 6tudier les
 

rfglementations r6gissant l'utilisation des diverses categories du personnel
 

de sant6.
 

7.7 Prospecter les autres statuts et restrictions
 

Nous avons t present pass6 en revue la plupart des questions touchant Ci
 

la faisabilit6 juridique d'une OMS. 
 Mais certains problfmes restent i itre
 

examines. Par exemple, celui d'obtenir des permis de travail pour les
 

expatri6s. Bien que la majorit6 des employ~s d'une OMS soient des nationaux
 

du pays oi I'OMS est fond6e, il peut 6tre souhaitable de b6n~ficier des
 

services d'experts 6trangers, d'o i la n~cessit6 de permis de travail.
 

L'OMS devrait 6galement parer des 6ventualit~s de n6gligence ou
 

responsabilit6 juridique en cas de poursuite judiciaire pour dommages et
 

int~r~ts.
 

En tenant compte de ces statuts et restrictions, I'OMS pourra observer
 

les aspects juridiques mentionn~s dans 1'6tude de faisabilit6 et planifier de
 

manifre appropri6e la r6alisation et les activit6s du projet.
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7.8 Examiner les aspects juridigues de la structure d'OMS proposIe
 

Dans la section 3.2, on a 6tudi6 en d6tail les diff6rentes relations
 

entre les composantes d'une OMS et les structures orga-iisationnelles qui en
 

r~sultent. Ces relations et les structures qu'ellep d~terminent ont de
 

nombreuses r6percussions contractuelles et juridiques. Par exemple, dans le
 

cas oil on emploie des m6decins, les interdictions touchant l'exercice de la
 

m6decine par des soci~t6s peuvent entrer en vigueur alors que ce ne sera pas
 

le cas si I'OMS travaille avec des ACI ou d'autres arrangements de m6decine de
 

groupe. La responsabilit6 juridique de I'OMS en cas de n6gligence profession­

nelle peut varier ainsi que le coat de l'assurance suivant les dispositions
 

prises avec le personnel param6dical.
 

Suivant la structure d'une ACI et les conditions de candidature qu'elle
 

fixe, il est possible qu'il y ait des implications au niveau de la concur­

rence. En plus, les diff~rents arrangements pris avec les m~decins peuvent
 

avoir d'importantes consequences sur la position que l'Association m~dicale
 

aura face au projet et les actions qu'elle prendra soit pour appuyer ou
 

bloquer la mise en oeuvre du projet.
 

Aux Etats-unis, il y a une nette demarcation entre les m6decins du
 

service public et ceux du secteur priv6, mais dans bien d'autres pays ce nest
 

pas le cas. Tr~s souvent, on se trouve face une situation o i le m~decin
 

travaille pour la s~curit6 sociale ou le Ministare de la Sant6 et
 

parallhlement dans son propre cabinet. La m6decine priv6e peut 6tre permise a
 

des degr~s divers, et g~n~ralement les m6decins ne voient dans leur cabinet
 

que les patients ambulatoires, les soins hospitaliers 6tant donns dans les
 

h8pitaux publics.
 

M6langer les aspects priv~s et publics dans l'exercice de la m~decine
 

peut itre source de problhmes. Souvent le m6decin travaille pour le
 

Gouvernement le matin et au debut de l'apr~s-midi, puis se d6p~che pour se
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rendre aussi vite que possible son cabinet et les services publics s'en
 

trouvent souvent 1s~s.
 

Du moins en th~orie, une OMS dont les clients viennent aussi bien du
 

secteur priv6 que public permettrait d'utiliser bien plus efficacement les
 

services du m6decin.
 

La pr~sente discussion montre bien qu'il est essentiel d'6tudier les
 

conditions lgales et les limitations de chaque module organisationnel pour
 

voir lequel est faisable dans des situations donn6es. Cela permet de
 

concevoir une organiation dont la structure est conforme aux normes juridiques
 

et qui permet de prendre des arrangements contractuels satisfaisants.
 

Jusqu'A present, nous avons approch6 l'6valuation de la faisabilite
 

juridique en partant du principe que I'OMS 6tait A la phase conceptuelle ou
 

d'6laboration. Mais ce qui se passe tr~s souvent est qu'une organisation
 

fonctionne d~j , fournissant des soins de sant6 et qu'elle d6cide de changer
 

sa structure organisationnelle et ses activit6s. Dans ce cas, l'analyse
 

juridique devrait avant tout 6tudier les activit6s existantes pour d6terminer
 

si elles sont conformes aux normes juridiques ou autres donnant a cette
 

organisation la capacit6 de fonctionner en tant qu'OMS.
 

Deuxi~mement, il faudra noter les problrmes et conflits entre la
 

situation pr~sente et celle qu'il faudra mettre en place pour satisfaire les
 

diff~rentes conditions d'une OMS: juridiques, organisationnelles, sanitaires
 

et op6rationnelles. Troisi6mement, il sera n6cessaire de preparer un plan
 

d'actions en vue de r6soudre ces conflits et probl~mes dans un d~lai sp6cifi6.
 

7.9 Liste pour 6valuer la faisabilite juridique
 

Les diff~rents points mentionn6s ci-dessous devront 6tre consid~res lors
 

de l'6valuation de la faisabilit6 juridique d'une OMS.
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" 	Si n6cessaire, a-t-on identifi6 une proc6dure juridique (droit national
 
ou autre) qui permet de fonder et de faire fonctionner une OMS;
 

" 	Y-a-t-il une structure organisationnelle pour I'OMS propos~e qui est
 
conforme aux lois en vigueur?
 

SL'OMS pourra-t-elle promouvoir (faire de la publicit6 pour) ses
 
services dans le contexte des lois en vigueur; le cas 6ch~ant comment
 
proc~dera-t-elle pour commercialiser ses services?
 

" 	Faudra-t-il obtenir "un certificat de besoin" pour construire,
 
aggrandir ou r~nover les installations sanitaires n~cessaires aux
 
activit6s de I'OMS, et si c'est le cas, I'OMS pourra-t-elle obtenir un
 
tel certificat?
 

" 	L'OMS, en tant que socit6 est-elle limit6e pour exercer la m6decine,
 
et si c'est le cas, quelles sont les cons6quences sur la structure et
 
les activits de l'OMS;
 

" 	Y-a-t-il des imp~ts frappant l'OMS ou ses composantes qui pourraient
 
entraver la faisabilit6 financi6re de I'OMS;
 

" 	Y-a-t-il d'autres lois, r~glements, decisions administratives,
 
pr&cedents judiciaires qui pourraient avoir des consequences n6gatives
 
sur la faisabilit6 de l'OMS propose.
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8.0 EVALUER ET PLANIFIER LES SERVICES DE SANTE
 

Pour 6valuer la faisabilit6 des prestations de services de sant6 d'une
 

future OMS, deux activit~s principales doivent 6tre entreprises: faire un
 

programme des services de sant6 et concevoir le syst~me de prestations, puis
 

determiner s'il est possible de mettre en place un r~seau sanitaire pouvant
 

fournir les services tels que sp6cifi~s.
 

La plupart des OMS divisent leurs services en services de base destin6s
 

tous les membres/adh6rents/cotisants et un services suppl~mentaires pour ceux
 

qui sont couverts sous des conditions sp6cifiques. Le Document l'Appui 8.1
 

A la page suivante fournit une liste des services de base et des services
 

suppl~mentaires optionnels qui sont requis dans le cadre des lois f~d6rales
 

des Etats-unis. Bien que cette liste ne soit pas n6cessairement appropri6e ou
 

applicable dans le cas d'autres pays, elle peut atre prise comme module et
 

comme programme de services i fournir.
 

La conception de services de sant6 et de syst6mes de prestations demande
 

un processus de planification complet et logique. De nombreux processus ont
 

6t6 congus cet effet. L'approche d~crite ici est une suggestion de module
 

qui a fait ses preuves.
 

En fait, fonder une OMS demande qu'on planifie quatre sous-syst6mes qui
 

composent l'organisation: marketing, production, ressources humaines et
 

finances.
 

Dans le cas d'une organisation de maintien de la sant6, le concept de
 

marketing signifie:
 

Le sous-syst~me de production englobe toutes les activit~s qui
 

permettront de fournir les services de sant6 conform6ment aux conditions
 

d'adh6sion. Dans le cas present, production signifie une sequence d'activit~s
 

ayant lieu au bon moment, au bon endroit et en quantit6 suffisante pour
 

arriver aux r~sultats escompt~s. Pour une OMS, la production englobe les
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Document a l'appui 8-1
 

SERVICES DE BASE REQUIS PAR LES LOIS FEDERALES
 
AMERICAINES ET SERVICES SUPPLEMENTAIRES OPTIONNELS L/
 

Pour remplir les conditions requises par les lois f~ddrales, une OMS doit
 
fournir les services de base tous les cotisants:
 

* Services des mdecins (y compris services de consultations et services
 
de r~f~rence par un m~decin)
 

* Services recevant les malades hospitaliers
 

* Services de consultations externes et de soins ambulatoires
 

* Services en cas d'urgence m~dicale
 

* Services pour Ia sant6 mentale, en consultations externes (20 visites
 
maximum: 6valuation du patient et intervention en cas de crise)
 

* Services de r~fdrence et de traitement pour les abus de drogues et
 
d'alcool ou les cas de d~pendance.
 

* Services de laboratoire diagnostiques; services de radiologie
 

diamnostiques et th~rapeutiques
 

* Soins h domicile
 

* Services de sant6 preventive (examen des yeux et oreilles pour les
 
enfants de moins de 17 ans).
 

En plus, I'OMS peut fournir des services suppl~mentaires A certains ou
 
l'ensemble de ses cotisants:
 

* Services pour traitements de longue duroe ou moyenne dur~e
 

* Soins d'optique m~dicale non inclus dans les services de sant6 de base
 

* Services dentaires non inclus dans les services de base
 

* Services de sant6 mentale non inclus dans les services de sant6 de base
 

* Services de r66ducation physique A long terme (th~rapie physique)
 

* Prescription et fourniture de m~dicaments de la part de I'OMS dans le
 
cadre de services de base ou suppl~mentaires
 

* Appareils correctifs ou proth~ses
 

• Equipement m~dical durable.
 

* Evaluer le statut sanitaire, les besoins et Ia demande en soins de
 
sant6, et les services requis par diverses autorit~s (services de base
 
et services suppl~mentaires)
 

* D~cider quels sont les services, 6quipements et programmes qui
 
r~pondent ces besoins et demandes, de manibre pratique, avec des
 
co~ts raisonnables et un bon coft-rendement.
 

* Concevoir des activit~s destinies A promouvoir l'utilisation des
 
programmes de sant6 et des services qu'ils offrent.
 

* Etudier les consequences des prix (coQts des services) sur le programme
 
et ses services (demande r~elle) en tenant compte des prix de la
 
concurrence.
 

I/ 	 Registre f~d~ral, Vol. 44, No. 139, Mercredi 18 juillet 1979, 42, CFR,
 
Sous-partie A, 110. 102.
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plans de conception, la localisation et le fonctionnement des 6tablissements
 

sanitaires, les programmes d'entretien pour les bitiments et l'6quipement, le
 

transport, les communications et autres infrastructures, les fournitures et
 

les magasins, les services du personnel (professionnel ou non), bref tout ce
 

qu'il faut faire pour pouvoir fournir les services de sant6. En fait, il
 

s'agit du syst~me de prestations de services de sant6 de I'OMS.
 

Le sous-syst~me des ressources humaines s'occupe des questions de
 

personnel-6valuation des besoins et recrutement- dans le contexte des besoins
 

en mati~re de production. Entre autre, il comprend la prevision des comp6­

tences qui seront n~cessaires, la formation et la valorisation du personnel,
 

l'6valuation des performances, les r~compenses et les syst~mes d'incitations,
 

les conditions de travail etc. Dans le cas d'une OMS, l'organisation et les
 

relations entre le personnel medical et l'organisation sont des 61lments-cl6s
 

dans la mani~re dont l'organisation est conque et fonctionne.
 

Les finances, quatri6me sous-syst~me. On s'occupe ici des sources de
 

credits, (6quipement et fonctionnement), des relations entre ces credits, de
 

l'utilisation des cr6dits (contr6le des d6penses) et du coCt de l'6quipement
 

et des services.
 

En r6sum6, le marketing d6termine les besoins auxquels on veut r6pondre
 

et les trois autres sous-syst~mes trouvent les moyens de r~pondre ces
 

besoins. Ii s'agit ensuite d'int~grer ces quatre 6lments, c'est l le
 

processus de planification qui tend les r6unir en un "plan d'activit6s". Le
 

Document h l'Appui 8.2 pr~sente graphiquement ce concept: la pyramide de
 

planification.
 

Ii est rare qu'au sein d'une organisation, ces quatre 6lments soient
 

bien agenc~s. En fait, I'OMS arrive rarement h r6aliser tout ce qu'il
 

faudrait faire. M~me si I'OMS disposait des installations n6cessaires pour
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r~pondre A tous 
les besoins et demandes des clients, elle manquezait de
 

personnel qualifi6. Et mme si on r6unissait les ressources humaines, le
 

financement ferait tris certainement d~faut.
 

Lors de ce processus de planification, I'OMS doit faire coincider ses
 

objectifs la r~alit6. 
 En d'autres mots, il faut fixer des priorit6s.
 

Certains des besoins des clients seront satisfaits, d'autres non, car I'OMS
 

n'a pas la capacit6 de production, ni les 
ressources financi~res et hunaines
 

ad6quates.
 

Quand on d6termine la faisabilit6 des prestations de service d'une OMS,
 
l'6quipe charg6e de l'6tude va commencer par le marketing, en bas A gauche sur
 
la figure du document A l'appui 8-2 pour passer 
kdroite A la production, puis
 

aux ressources 
humaines et aux finances, on se d~place vers le haut par un
 

mouvement de va et vient, r~tr~cissant les 6 carts entre les besoins, les
 

services requis ou d~sir6s et 
ce qui est r6alistiquement faisable. 
Au cours
 

de ce processus, l'6quipe, charge de l'6tude de faisabilit6, fixe et r6vise
 

les priorit6s en mati6re de services de sant6 ainsi que pour leur production,
 

prenant en compte les 
ressources financi~res et humaines, les facteurs
 

environmentaux aussi bien que la structure de l'organisation de ItOMS pr6vue.
 

Si on arrive un plan d'activit6s faisables, le processus analytique
 

prepare le terrain de la planification d6finitive des composantes de l'OMS.
 

A partir de notre discussion, il est clair que les quatre aspects sont
 

les pivots de la faisabilit6 des prestations de services de sant6. 
 Cependant,
 

le point de concentration est la fonction production.
 

En d~cidant du programme de services, I'OMS devra 6tre capable de fournir
 

des services qui sont comp~titifs par raport A ceux qui existent d6jA du point
 



LA PYRAHIDE DE PLANIFICATION
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- Economtque besoins Activitts 

-Jurtdique/reglementatre Etendue des serv. Entretien 

- Technologtque Services de Transport 
- Polittque promotion Communications 

Impact des prix Logtsti'que 
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fournir, a qui, dans quelles circonstances aprbs avoir
 
ajuste les buts par rapport au marche. a la production. aux
 
ressources humaines, aux facteurs de l'environnement et aux
 
conditions financieres.
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I/ Adapti de Adizes A. and Zukin P. NApproche pour la plantftcatton en mattire de sant6 dans les pays en vote
 
de developpement. Gestion des soins de sant6 revu/1977; 1978.
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de vue possibilit6s des services, satisfaction du client et coat. Par
 

consequent, si 'on veut d6montrer la faisabilit6 des services de sant6, il
 

faut prouver que les services peuvent 4tre effectivement fournis a un coat
 

raisonnable.
 

Ce qui signifie que des installations appropri~es sont disponibles et que
 

des arrangements acceptables peuvent 6tre faits pour s'assurer les services
 

des m6decins et des autres professionnels. Dans les pays oii des mesures de
 

contr5le de qualit6 sont requises, il faudra d6montrer que I'OMS propose peut
 

fournir des prograimnes acceptable permettant d'6valuer la qualit6 et
 

l'utilisation de ses services de sant6 et qu'elle a mis en place un m~canisme
 

d'ajustement pour rem6dier aux manques. M6me si le contr6le de qualit6 et
 

d'utilisation n'est pas express6ment demand6e, les mesures pourraient quand
 

m~me 6tre prises aux fins de satisfaire le client et contr6ler les coats.
 

Dans les chapitres prec6dents, nous avons discut6 de l'analyse du syst~me
 

de services de sant6 existant et de l'6valuation du climat concernant une
 

nouvelle organisation sanitaire.
 

L'analyse du syst~me existant devrait inclure une 6num6ration de toutes
 

les ressources en mati~re de services de sant6 qui sont en rapport avec I'OMS
 

pr6vue. Pour ce faire, il serait utile de classer sur fiches les categories
 

de personnel et d'installations sanitaires avec leurs diff~rentes caract~ris­

tiques. Par exemple= pour les m~decins il serait int6ressant de connaitre le
 

nombre de m6decins par specialit6, s'ils exercent dans le cadre d'un groupe ou
 

seuls, s'ils sont employ~s par le Gouvernement ( temps partiel ou i plein
 

temps), leur Age et leur position face aux soins de sant6 pr6pay6s. La liste
 

des 6tablissements sanitaires classs par zones de services devrait sp~cifier
 

le type et la localisation des institutions, le nombre de lits dans chaque
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service de sp~cialisations, la dur~e d'hospitalisation par service, les 
taux
 

d'occupation, les relations avec une OMS si c'est le cas ou toute autre
 

information utile quant A cette installation sp6cifique.
 

Les positions des divers groupes de population qui influencent
 

l'acceptation et l'appui donn6s A une OMS devraient 6galement 6tre 6tudi6es.
 

Il est clair que ces positions changeront en fonction des perceptions de
 

chaque groupe. Le consommateur se souciera surtout des possibilit~s en
 

mati~re de services de sant6, des coats, et cherchera a voir s'ils sont
 

acceptables. En effet pour ceux qui payent eux-m~mes la plupart des frais
 

m6dicaux, ces questions sont primordiales. Les m~decins, eux, seront plus
 

int~ress~s A analyser les cons6quences de I'OMS sur leur mode de travail et
 

sur leurs revenus. Les 6tablissements santiaires peuvent consid6rer I'OMS
 

comme une menace ou comme une source de patients et de recettes.
 

Le mode d'organisation de l'OMS influencera directement l'6tendue des
 

services, le mode de prestations et le coat final. Dans la plupart des cas,
 

l'OMS aura au d6part une pr6ference pour un module d'OMS donn6. Quel que
 

soient les raisons poussant A choisir un module plut6t qu'un autre, les
 

modules fonctionnant avec des groupes ou un personnel auront des services plus
 

complets que les modules ACI car dans les ACI les services sont moins
 

centralis6s et ne peuvent pas 6tre aussi strictement organis~s.
 

Comme nous l'avons d6ja mentionn6, les arrangements organisationnels pris
 

avec 
les m6decins mettent en jeu deE m6canismes diffIrcnts pour les
 

remboursements ­ salaires, services payants, honoraires, r6num6ration
 

forfaitaire. A part les services payants, les autres m6thodes de
 

remboursement permettent a I'OMS d'avoir un contr6le relatif sur les coats.
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Les aspects importants dans le contr6le des coats par rapport aux
 

m~decins sont le partage des risques et les dispositions en mati~re
 

d'incitations. 
 Nous les avons notes dans le present document, car ils ont des
 

consequences sur le choix et la prestation des services de sant6.
 

Dans le cadre de certaines OMS, par exemple Kaiser-Permanente, le "plan"
 

passe des contrats annuels ind6pendants avec d'une part le groupe de m6decins,
 

d'autre part le(s) h6pital(aux). Dans chaque cas, pour une somme globale
 

n6goci6e, l'h6pital et le groupe de m~decins acceptent de fournir les services
 

de sant6 demand~s aux membres sp6cifi6s df l'OMS pour une p~riode d'un an. Le
 

groupe de m6decinF conjointement avec l'h6pital 6tablit le budget annuel de
 

l'h6pital, lequel sert de base pour fixer la somme globale qui 
sera vers6e i
 

l'h6pital. Si 
l'h6pital dispose d'un exc6dent budg6taire, cette diff6rence
 

sera partag6e entre les m6decins et l'h6pital sur la base d'une formule
 

n~goci6e l'avance. Etant donn6 que 
ce sont surtout les m6decins qui
 

contr6lent l'utilisation des h6pitaux et donc les coats, ils peuvent, en
 

limitant les services et l'utilisation des hopitaux, contr6ler le budget des
 

h5pitaux afin que celui-ci ne soit pas d~pass6 (d'habitude, il y a exc6dent).
 

Dans le cadre de Kaiser-Permanente, les m6decins sont encourag6s 
i
 

r~duire les frais hospitaliers, mais ils ne partagent pas les risques
 

financiers pour tout d6passement de la somme globale annuelle. Par contre,
 

pour d'autres OMS, les m6decins peuvent partager les risques financiers en cas
 

de d~passement des frais hospitaliers.
 

Ii est de r~gle dans les OMS, que les m~decins prennent un risque
 

financier en cas de d6passement des coats pour les services professionnels
 

qu'ils fournissent. 
 Suivant les diff6rentes OMS, tels services professionnels
 

seront considr6s comme faisant partie des responsabilit~s de l'h6pital et
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d'autres seront attribu~s aux m~decins. Ces responsabilit6s varient d'une OMS
 

il'autre. Pour les services de consultation externe les m~decins courent
 

presque toujours un risque financier. Pour les services de radiologie,
 

pathologie, r66ducation physique et autres services specialists th6rapeutiques
 

ou diagnostiques, cela peut tre soit le m6decin, soit l'h6pital, et dans
 

certains cas les deux.
 

Le partage des risques ou les incitations financi~res seront appliques
 

diff~remment dans les mod&le. d'ACI et autres modules oji puisque les m6decins
 

travaillent sur la base d'honoraires. Dans ces cas, les m~decins acceptent
 

que les paiements de I'OMS sont la compensation int~grale pour les services
 

qu'ils fournissent aux membres de I'OMS, sauf si des co-paiements sont
 

autorises. D'habitude, les modules d'OMS oil les m6decins font partie du
 

personnel ou les modules travaillant avec des groupes de m6decins pr6voient
 

une r6serve de fonds destin6e h couvrir les d~passements des coats. Les ACI
 

pr~l~vent un certain pourcentage sur les honoraires ou les r~num6rations
 

forfaitaires par personne daes aux m6decins et ces fonds sont plac6s dans 
un
 

compte confi6 un tiers et servent couvrir les coats exc~dentaires. Quand
 

les coats des services professionnels sont moindres que ceux sp~cifi6s dans le
 

contrat, on distribue g6n6ralement des primes aux m6decins (dans le cas des
 

modules d'OMS employant des m6decins et des groupes de m6decins)
 

Quel que soit le mode d'organisation, il faut s'assurer qu'on disposera
 

du personnel n~cessaire. Dans la plupart des cas, le personnel est disponible
 

si toutefois on a pu arriver a des arrangements satisfaisants. Cependant cela
 

peut poser un probl~me dans un pays qui limite l'entr~e des expatri6s. Par
 

exemple, dans un des pays exportateur de p~trole du Moyen-Orient, il est
 

stipul6 que 50% des cadres soient des nationaux. Etant donn6 que l'offre en
 



- 65 ­

mati~re de personnel competent est limit~e, cela restreint l'expansion des
 

services de sant6 priv6s en m~me temps que cela mesure contr6le les afflux de
 

travailleurs 6trangers. Mais il est possible de contourner cette difficult6
 

en obtenant une permission sp6ciale du Ministare de la sant6 ou d'une autre
 

autorit6 compgtente en la mati~re.
 

Toutes ces observations nous font dire que r6unir un bon r6seau sanitaire
 

peut 6tre difficile et ardu. Heureusement ce n'est pas toujours le cas.
 

Quand il y a d~jt un 6tablissement sanitaire fournissant des services des
 

employ~s d'une industrie et leurs families, ces services de sant6 peuvent
 

6tre utilis~s pour mettre en place une OMS.
 

A Tema au Ghana, la Valco Aluminum Company (90 pour cent des actions sont
 

d~tenus par la Kaiser Aluminum) poss6Je un h~pital et un 6tablissement de
 

consultations externes qui lui permet de fournir des services h 10.000
 

employ~s de Valco et a leurs families. Tema, un port primaire du Ghana, a des
 

chantiers navals et une zone industrielle. Il y a quelques ann6es, on a essay6
 

on a essay6 de fonder une OMS a Tema centr~e sur les services de sant6 de
 

Valco. Malgr6 un int~r~t consid6rable de la part des employ6s, le projet a
 

6chou6 par suite de !'instabilit6 politique du Ghana et de la chute de
 

l'6conomie. Par contre A Cordoba en Argentine, on a assist6 a une r~alisation
 

r6ussie d'une OMS qui s'est faite A partir des services internes d'une
 

entreprise. En effet, une importante usine de fabrication d'automobiles a
 

atimul6 la creation d'une OMS dans le but, non seulement de limiter ses coats
 

pour les services de sant6, mais aussi pour mettre en place un service
 

communautaire.
 

En conclusion, si on utilise une approche de planification organisee,
 

telle la pyramide de planification que nous avons discut6e, il est non
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seulement possible d'6valuer la faisabilit6 des services de sant6 d'une OMS
 

propos~e, mais aussi de fournir un cadre de r~f~rence pour la planification
 

finale de 1'6laboration et de l'organisation de I'OMS et de ses composantes.
 

L'approche est centr~e sur quatre sous-syst~mes qui constituent toute
 

organisation fabricant des produits ou fournissant des services: marketing,
 

production, ressources humaines et finances. Cette approche d~finit les
 

besoins, les services pour r~pondre A ces besoins et pr~sente en detail le
 

processus pour produire ces services. En tenant compte des ressources
 

disponibles, de celles qu'on peut valoriser, en connaissant les diff~rents
 

facteurs et influences qui peuvent 6tre ou un obstacle ou un support pour
 

I'OMS, on peut passer A l'6tape suivante et faire la faisabilit6 des
 

prestations de services de sant6. A titre d'information, on peut noter que
 

dans le cas oi l'OMS utilise comme base un h6pital d6j en place, ayant un
 

personnel m6dical salari6, il est plus facile de mettre au point un programme
 

de services que quand il faut partir de zero avec un syst~me non d~fini.
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9.0 FAISABILITE COMMERCIALE
 

Si on suppose qu'il n'y a pas de restrictions juridiques 6videntes k
 

l'6tablissement d'une OMS propos~e, la tAche la plus importante que doit
 

accomplir l'entrepreneur est d'analyser le march6 potentiel et de s'assurer de
 

sa faisabilit6. Pendant ce temps, on peut preparer les grandes lignes d'un
 

plan de marketing.
 

Le marketing d'une OMS est une activit6 complexe qui demande
 

l'6laboration d'ensembles de service qui r6pondent aux besoins et aux demandes
 

des divers clients 6ventuels, le choix d'un endroit o0i ces services seront
 

fournis, la conception d'une strat6gie destin6e promouvoir ou a "vendre" le
 

programme de I'OMS et l'6tablissewent d'un bar~me de prix pour les services
 

qui les rendra comp6titifs avec les autres services de sant6 disponibles dans
 

la region qui sera deaservie par I'OMS.
 

L'6tude de faisabilit6 commerciale demande qu'on 6nonce des objectifs et
 

une strat~gie pour les atteindre. Un sch6ma des 6tapes n6cessaires pour
 

conduire une 6tude de faisabilit6 commerciale et 6laborer le plan de marketing
 

pr~liminaire est pr6sent6 dans le Document a l'Appui 9-1. Fondamentalement,
 

l'6valuation de la faisabilit6 consiste en trois activit6s principales. Ces
 

activit~s, d~crites plus longuement ci-dessous consistent
 

S: d~finir et a analyser la region a desservir, 6laborer les objectifs et
 

les options strat~giques et 6laborer un plan de marketing. Le r6sultat de ces
 

6tapes - si on suppose que la faisabilit6 a 6t6 6tablie - est un plan de
 

marketing qui mnera h des contrats avec les #ayeurs et au recrutement de
 

membres ou de signataires pour I'OMS.
 



DOCUMENT A L'APPUI 9-1
 

ACTIVITES PRINCIPALES D'UNE ETUDE DE FAISABILITE ET D'UN PLAN DE MARKETING D'LUNE OM
 

DIAGRAMME DES ETAPES
 

Comnencer l'tude de Elaborer le plan
 
faisabilit du marchb/ de marketing
planification


aRecruter 
 les
 

I cotisants
 
Difinir et Analyser la Pour l'ensemble et
 
region & desservir -Pour chaque segment
 

fterminer 	 Negocier
 
les contrats
 

Evaluer les facteurs Activites
 
environnementaux Que doit-on faire /
 

Contacter les
 

Elaborer les objectifs Responsabilite employeurs/payeurs
Identifier les segments 

du marche et les options strategiques qul l'aura I
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9.1 D6finir et analyser la r6gion desservir
 

L'6tude de faisabilit6 et la planification du marketing commencent par
 

l'analyse des services et des march6s dans certaines zones g6ographiques. Les
 

activit6s principales sont soulign6es ci-dessous :
 

D6finir et analyser la r6gion oi l'OMS fournira les services ainsi que
 
les zones avoisinantes oil les services de I'OMS seront aussi offerts.
 

Evaluer les facteurs envitumementaux - facteurs d6mographiques, (y
 
compris ceux concernant le statut sanitaire de la population),
 
g6ographiques et 6conomiques (la Section 8.0 d~crit en d6tail ces
 
activit6s).
 

Identifier les segments du march6 - groupes (finances par les
 
employeurs, membres des syndicats, etc.), b~n6ficiaires du secteur
 
public et individus; noter qui sont les "clients",
 

Preparer les profils du march6. Chaque segment sp6cifique du march6
 
consiste de clients 6ventuels (soit les clients eux-m~mes soit ceux qui
 
paient pour les clients) qui ont des caract6ristiques similaires ou
 
connexes, qui ont des besoins et des d~sirs communs, qui r6pondront
 
des motivations semblables et qui vraisemblablement ach~teront un
 
service ou un produit qui r~pondra des besoins et d6sirs communs. En
 
ce qui concerne les membres d'une OMS, les crit~res que l'on peut
 
utiliser pour proc~der la segmentation du march6 comprennent la
 
situation g~ographique, les groupes d'ge, l'6ducation, occupation et
 
type d'empl3i, le revenu, la taille de la famille, l'appartenance aux
 
syndicats, le statut social et autres. Les types d'employeurs, le
 
nombre de leurs employ6s, l'int6rt que les employeurs portent A la
 
sant6 de leurs employ~s et les lois exigeant que des services de sant6
 
soient fournis ou pay~s pour les employ6s sont des aspects importants
 
du profil du march6. En ce qui concerne l'employ6, certaines des
 
caract6ristiques qui devront 6tre explor6es et pr6cis~es sont le taux
 
d'adh6sion aux syndicats, le pouvoir des syndicats et la mesure dans
 
laquelle les employ~s et les syndicats comprennent ce que sont les OMS
 
et quel point elles sont d~sirables en tant que source de services de
 
sant6. En ce qui concerne le secteur public, le profil devrait
 
analyser les responsabilit6s et les obligations existant dans le
 
domaine de la sant6, et ceux envers qui elles existent, determiner ceux
 
qui sont autoris6s recevoir les soins, l'6tendue des services, leur
 
accessibilit6, le niveau de financement, le partage des coats, etc.
 

Identifier les param~tres des contraintes - dans diverses sections de
 
ce guide on discute d'aspects sp6cifiques de la faisabilit6 des OMS.
 

Analyser la concurrence - y compris le secteur prive, les OMS avec
 
lesquelles il faudrait entrer en comptition, le secteur public - par
 
rapport a :
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- leurs parts relatives du march6
 
- les modules de consommation des services sanitaires
 
- les services disponibles, les conditions d'acc~s (distance de
 

l'endroit oii les services sont rendus, temps d'attente),
 
satisfaction des clients, coats pour l'utilisateur en g~n~ral et
 
Sl'endroit ohi les services sont rendus).
 

Achever l'analyse de la situation et determiner la composition
 
pr6liminaire du march6. R~sumer les facteurs-cl6s, les tendances
 
significatives et les forces principales qui influencent le type et le
 
nombre de cotisants qu'une OMS pourrait avoir. Pour preparer la
 
composition pr6liminaire du march6, il est n6cessaire d'6tablir une
 
liste de services pour chaque segment du march6 (il se peut qu'ils
 
soient les m~mes ou diff6rents pour tous les segments), d'6laborer une
 
strat6gie promotionnelle pour chaque segment du march6 et d'6tablir les
 
coats des services (prix) en utilisant pour base le segment du march6
 
et le type de service qui sera fourni.
 

Identifier et pr6ciser les probl6mes et les possibilit6s.
 

9.2 Elaborer les objectifs et les options strat~gigues
 

Pour r6aliser cette activit6, on commence par formuler des hypothses­

cl~s. Ces hypotheses peuvent couvrir un large 6ventail de sujets concernant le
 

syst~me existant de soins de sant6, les besoins et les demandes non satisfaits,
 

les questions et les problmes et comment ces facteurs affectent une OMS
 

propos6e. Une hypoth6se typique pourrait tre que le coat des services de sant6
 

pour les employ6s s'accrolt a une telle vitesse qu'il est une charge s~rieuse
 

pour les employeurs et les consommateurs et qu'une alternative, c'est-a-dire une
 

nouvelle organisation de services de sant6 serait la bienvenue. D'autres
 

hypotheses pourraient 6tre li6es au fait que les services de sant6 existants ne
 

sont pas ad6quats et pourraient ktre am~lior6s par une organisation plus globale
 

et moins fragment6e des services de sant6.
 

Sur la base de ces hypotheses, on 6tablit des objectifs que l'on ordonne
 

selon leur importance. En g6n~ral, il y a en mati~re de marketing, trois
 

objectifs principaux. Le premier est d'aggrandir le march6 en cr6ant de
 

nouveaux Droduits (services) ou d'6largir le march6 lui-m6me, par exemple, comme
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en 6tablissant une nouvelle organisation fournissant des services de sant6 telle
 

qu'une OMS. Le deuxi~me est d'accroitre la part du march6. Cele peut se faire
 

en insistant sur l'aspect 6laboration et amelioration du produit, par la
 

promotion des ventes et en soulignant les services rendus aux clients. Le
 

troisi~me objectif est d'amliorer la rentabilit6. Afin de r6aliser ce dernier
 

objectif, on peut accroitre les ventes, 6liminer les activit6s qui ne rapportent
 

pas et r~duire les coats.
 

L'analyse de ces objectifs g~n~raux facilitera la formulation d'objectifs
 

Une 	d6cision strat6gique­sp~cifiques et de strategies visant les atteindre. 


c16 est de d6finir le march6 desservir et de formuler la strat6gie et les
 

tactiques destin6es chacun des segments du march6. Cette strat~gie
 

d6terminera comment r~partir les ressources et comment souligner les facteurs
 

suivants : importance des services, niveaux des prix, effort de promotion ou de
 

persuasion et services au client (services pratiques et accessibles).
 

Pour chacune de ces strat6gies de base, on dispose de nombreuses options
 

pour les r~aliser. En tout cas, on doit toujours mettre l'accent sur le besoin
 

de crier un avantage comp~titif, en offrant soit des services qui sont plus
 

attirants, soit des services acceptables un prix inf6rieur a celui de la
 

competition pour les mimes services, soit des activit~s promotionnelles plus
 

efficaces et/ou des services sup~rieurs. Lors de l'6valuation de ces
 

strategies, il est n~cessaire d'6tablir et la direction de cet effort et le taux
 

et la force de cet effort.
 

9.3 	 Etablir la faisabilit6 commerciale et 6laborer les lignes directrices du
 

plan de marketing
 

Le but principal des 6tapes et des activit~s qui ont 6t6 discut~es jusqu'
 

pr6sent dans ce chapitre est de fournir la possibilit6 de pr~voir quel sera le
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nombre de cotisants a 1'OMS propos6e sous des conditions sp~cifiques concernant
 

la prestation de services, le prix, etc. Si on suppose que le nombre
 

d'inscriptions sera ad~quat et que le prix propos6 permettra 
 I'OMS d'atteindre
 

le seuil de rentabilit6 sur une p6riode de temps acceptable, l'OMS propos~e est
 

faisable, du moins du point de vue marketing.
 

Pour en arriver au point oh on peut pr6dire le nombre de cotisants, il faut
 

planifier les activit6s n6cessaires, 6laborer des calendriers d'ex6cution,
 

6tablir des normes et des crit~res pour mesurer la performance, d~termIner et se
 

nantir des ressources n6cessaires, concevoir et 6tablir la structure
 

organisationnelle n6cessaire pour realiser les activit6s de marketing et
 

assigner les t~ches et les responsabilit6s.
 

Ayant compl6t6 toutes ces 6tapes, le cadre de r~f~rence n~cessaire pour
 

s'engager dans les activit6s de marketing est en place. Cependant, il faudra
 

des ressources suppl6mentaires et plus de personnel devra 8tre engag6 et form6.
 

Toutes les activit6s d6taill6es qui auront lieu lorsque le marketing
 

commence ne rentrent pas dans le cadre de ce guide - cependant, le Document
 

l'Appui 9-1 
en pr6sente les 6tapes principales, c'est-a-dire surtout les
 

contacts avec les employeurs (ou autres parties avec qui les contrats pour les
 

services a sndre aux membres des OMS seront negoci6s) 3t la mise en place d'un
 

syst~me de promotion pour encourager les inscriptions.
 

La s6lection des employeurs qui devront 6tre contact6s et les processus
 

employ~s cette fin pourront comprendre des analyses complexes et de nombreuses
 

activit6s. L'utilisation de diagrammes et de tableaux pour organiser et guider
 

le travail et pour pr6senter en d6tail les r6sultats facilite grandement la
 

tiche. Les Documents a l'Appui 9-2 et 9-3 sont des exemples d'approches
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adapt~es de Kaiser-Permanente Advisory Services (Services de Conseil de
 

Kaiser-Permanente) utilis~es pour choiser des sites pour les OMS et les
 

employeurs ou autres groupes eventuels qui se "joindront" A l'OMS et qui
 

paieront pour les membres de I'OMS.
1'
 

A la limite, la n6cessit6 d'assurer une base 6conomique adequate dans la
 

zone desservie et un nombre suffisant de membres pour qui les cotisations sont
 

payees sont les deux 6l6ments les plus critiques lorsqu'on essaie d'6tablir la
 

faisabilit6 d'une OMS.
 

1/ Slayman, W.O., Kaiser-Permanente Advisory Services, (Services de conseil de
 
Kaiser-Permanente), communication personnelle.
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DOCUMENT A L'APPUI 9-2
 

SEQUENCE SUGGEREE POUR LES ETAPES DE SELECTION D'UN SITE POUR UNE OMS
 
SOCIETE/ORGANISATION
 

Etape 1 : FAIRE UNE LISTE DES SIEGES SOCIAUX LES PLUS IMPORTANTS 
Elaborer des listes de villes et de si~ges sociaux de 
soci6t6s/organisations qui pourraient 6tre considr~es comme site 
possible. L'information n6cessaire ce stage est minimale. 

Etape 2 PREMIERE SELECTION 
Appliquer les crit~res de base selon le tableau de s6lection, 
c'est-A-dire mesure dans laquelle la r6gion convient pour une OMS 
(p~nurie de m6decins sp6cialis6s en soins primaires, etc.), 
commencer par les villes primaires et les employeurs les plus 
importants (voir Document A l'Appui 9-3), puis passer aux villes 
secondaires et aux employeurs moins importants. 

Etape 3 : COLLECTER L'INFORMATION - PERSPECTIVES D'AVENIR - VILLES 
Elaborer une liste de noms de contacts qui pourraient devenir des 
clients ainsi que l'information factuelle pertinente sur les 
employeur(s) et !a ville qui permettra de les classifier selon le 
tableau de s6lection. 

Etape 4 : ELABORER UN PLAN POUR ETABLIR LE CONTACT 
D6terminer quelle est la meilleur approche pour contacter le futur 
client, par exemple est-il mieux de contacter le president ou le 
chef du personnel. Qui devrait 6tablir le contact, comment et quand 
? Comparer le contact personnel avec d'autres moyens tels que 
lettre, visite, s6minaire. 

Etape 5 : COMMUNICATION POUR ETABLIR LE CONTACT 
Tenir une reunion initiale et pr6senter le concept d'OMS. 
l'int~rt et l'engagement pour les 6tapes suivantes. 

Stimuler 

Etape 6 : ETUDE DE PRE-FAISABILITE 
Conduire une 6tude sur le marketing et la dynamique financi~re d'une 
OMS 6ventuelle dans cette r6gion l'intention des employeurs et 
autres organisations pouvant tre int6resses. 

Etape 7 : ETUDE DE FAISABILITE DETAILLEE 
Obtenir des renseignements sp~cifiques sur la taille, le type et la 
faisabilit6 op6rationnelle d'une OMS - renseignements financiers, 
juridiques, professionnels et commerciaux. 
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DOCUMENT A L'APPUI 9-3
 

TABLEAU : PROJECTION DES PRIORITES
 

Le but d'un tableau visant A projeter des priorit~s est de permettre i un
 
responsable du marketing de choisir les clients 6ventuels auxquels il doit
 
accorder la plus haute priorit6 et r~ciproquement d'identifier les clients ayant
 
la priorit6 la plus basse. Ce tableau est destin6 t 6tre utilis6 lorsqulil y a
 
peu ou pas d'information de premiere main sur un client. On peut aussi
 
l'utiliser d'une mani~re progressive avec les clients actuels au fur et h mesure
 
que l'on 6tablit les contact et qu'on d6termine leur int6r~t.
 

La premiere 6tape consiste identifier les variables (crit~res ou
 
conditions) associ~es avec les clients les plus "attrayants". La deuxi~me
 
consiste alors a identifier les crit~res ou conditions qui d6crivent les clients
 
qui, "le plus vraisemblablement", accepteront ou ach~teront. Les 6tapes
 
suivantes peuvent 6tre utilis6es pour identifier les variables ind6pendantes
 
associ~es avec "les moins vraisemblables" et "les moins d6sirables," bien que
 
ces 6tats soient le plus souvent opposes aux crit~res concernant "le plus
 
vraisemblable," etc.
 

GRAPHIQUE I
 

Le plus attrayant A
 

Candidat de haute
 
priorit6
 

----------------------------------- t----------------------------

B 

Priorit6 la plus basse
 

Le moins d'effort et de I 
temps 

Le moins attrayant
 

Le moins vraisemblable Le plus vraisemblable
 

Certains crit~res et conditions pertinents qui doivent 6tre consid~r~s
 
lors de la s6lection des organisations que l'on contactera parce qu'elles sont
 
d'6ventuelles adh6rentes une OMS sont mentionn6s dans les tableaux et
 
graphiques ci-dessous.
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TABLEAU I
 

CRITERES POUR LA SELECTION DES EVENTUELS COTISANTS
 

CONDITIONS LES MEILLEURES
 

Employeur
 

1. 	 Une soci6t6 (ou une autre organisation) dans un secteur industriel en
 

expansion ou un domaine du secteur tertiaire en expansion.
 

2. 	 Un siege social situ6 dans une ville qui est un endroit ayant de
 

bonnes possibilit6s pour une OMS.
 

se
 

trouve son si~ge social (au moins 2.000 employ~s).
 
3. 	 La compagnie a une concentration d'employ6s dans la ville oi 


4. 	 Il y a plusieurs soci6t6s dont le si&ge social se trouve dans la
 

ville.
 

5. 	 La compagnie qui pourrait adherer h plusieurs fournisseurs dans la
 

r~gion.
 

Le chef du personnel (ou la personne qui s'occupe de l'assurance
6. 

maladie) est une personne dynamique, tr~s respect~e et en faveur des
 

OMS.
 

7. 	 Le coat des soins m6dicaux est l'une des preoccupations des cadres
 

sup6rieurs de la societ6.
 

8. 	 La soci~t6 a entrepris des 6tudes, des projets et a 6tabli des
 

commissions pour 6tudier le coat des assurances maladies de
 

1'organisation.
 

9. 	 La soci6t6 fait preuve d'un sens civique envers la communaut6 et
 

supporte activement les activit6s civiques et communautaires.
 

10. 	 Le coat actuel des soins m6dicaux est 6lev6.
 

11. 	 Le coat des soins m6dicaux s'est accru h un taux alarmant.
 

12. 	 Le coat des assurances est partag6 entre l'emplryeur et les employ6s
 

(c'est-a-dire une certaine somme est d6duite du salaire des employ6s).
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CONDITIONS LES MEILLEURES
 

La R~gion - Population/Economie/Services de Sant6
 

1. 	 La r6gion oii les services seraient rendus fait partie d'une r6gion
 
g6ographique dans laquelle il y a une concentration de population.
 

2. 	 La population est en train de s'accroitre :
 

a. 	La migration vers la region est sup6rieure la migration vers
 
d'autres r6gions et le nombre des naissances est sup6rieure au
 
nombres des d6c~s.
 

b. 	un pourcentage 6lev6 de nouveaux arrivants.
 

3. 	 Ii y a une p~nurie (ou un taux peu 6lev6) de m6decins specialists en
 
soins primaires.
 

4. 	 Ii y a un surplus de lits d'h6pital.
 

5. 	 Il y a un bon r6seau routier qui permet de venir en ville, d'en
 
sortir facilement et de circuler sans problhmes dans les environs.
 

6. 	 La structure du syst6me fiscal et le climat politique seront propices
 
. la croissance des nouvelles soci~t6s et a l'expansion des
 
installations des employeurs d~ja sur place.
 

7. 	 Des bureaux gouvernementaux importants des autorit6s locales, des
 
6tats et du gouvernement f~d6ral sont aussi situ6s dans la region oii
 
les services seront rendus.
 

8. Il y a pas actuellement une OMS dans la region.
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TABLEAU II
 

QUI SERONT LES PLUS VRAISEMBLABLEMENT INTERESSES
 

A UNE ETUDE CONCERNANT UNE OMS
 

Employeur
 

1. 	Le coat des soins m6dicaux est 6lev6 et s'accroit iun taux alarmant.
 

2. 	La soci~t6 a nomm6 un groupe de travail, une commision ou une equipe de
 
projet pour examiner les options qui pourraient 8tre utilis6es pour
 
limiter le coat des soins m6dicaux.
 

3. 	Ville oi se touve des sifges sociaux.
 

4. 	Concentration d'employ6s dans la region.
 

5. 	La Soci6t6 est engag6e activement dans les affaires civiques et
 
communautaires.
 

6. L'employeur a un plan global d'assurances maladies et paie tous les coats.
 

La region
 

I. 	Le coat des soins m6dicaux est 6lev6.
 

Z.' Surplus de lits d'h~pital.
 

,,:' 3. P~nurie de m~decins sp6cialis6s en soins primaires.
 

4. 	Des soci6t6s importantes ont des sieges sociaux dans la ville.
 

5. 	La cooperation entre l'employeur et la coimnunaut6 est tr6s bonne.
 

La communaut6 pense que les services m6dicaux sont difficiles obtenir et
 
ne sont pas a la disposition de tous.
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GRAPHIQUE 2
 

RESUME : SELECTION DU SITE D'UNEOOMS
 
TABLEAU : PROJECTIONS DES PRIORITIES
 

Le plus attrayant 	 Employeur(s)
 
1. 	Une des pr6occupations de la soci~t6
 

est le coat des soins mtdicaux
 
(6lev6, accroissement rapide)
 

12. 	La Soci~t6 a son siege social et
 
un nombre substantiel d'employ6s
 
dans la ville (plus de 2.000)
 

3. 	Le chef du personnel a de l'autorit6
 
et de l'influence


14. 	La Soci6t6 est activement engag6e
 
dans les affaires communautaires
 

IR6gion

1. La population est relativement
 

nouvelle et croissante
 
2. 	Un bon syst~me de transport
 
3. 	Taux de m6decins specialists
 

en soins primaires
 
4. 	Surplus de lits d'h6pitaux
 

(taux d'occupation peu 6lev6)
 5. 	Pas d'OMS dans la region
 

Employeur(s)
 
1. 	Pas d'employeurs du secteur
 

priv6 importants dont le
 
si~ge social est dans la region
 

2. 	L'employeur donne peu avantages i 
3. 	Les salaires sont peu 6lev6s (peui
 

de revenu discr~tionnaire)
 
4. 	Le coit des soins m6dicaux n'est
 

pas une preoccupation majeure
 

Region
 
1. 	Population Ag~e, 6tablie et
 

d~croissonte
 
2. 	Installations vieilles
 
3. 	Probl~mes avec le syst~me fiscal
 

et les incitations pour les
 
nouvelles entreprises
 

4. 	Il y a d~jA plusieurs OMS
 
dans la r6gion
 

Le moins attrayant
 

Le moins vraisemblable 	 Le plus vraisemblable
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10.0 	FAISABILITE FINANCIERE
 

Au debut, on devrait mettre l'accent sur le fait qu'6valuer la faisabilit6
 

financi~re d'une OMS propos6e est une activit6 compley.' qui requiert les
 

comp6tences 	de sp6cialistes ayant beaucoup d'exp6rience en mati6re de
 

t~che doit 6tre accomplie
financement dcs services m6dicatx. Cependant, cette 

si on veut 6valuer la capacit6 de I'OMS d'atteindre le seuil de rentabilit6 et 

de devenir ind6pendante financi6rement sur une p6riode de temps sp6cifi6e. 

Pour cette analyse g~n6rale, des renseignements facilement disponibles ont
 

6t6 utiliss (par e)emple, ceux qui sont contenus dans le Chapitre V du
 

rapport de Birch and Davis Associates, Inc., intitul6 "Un Guide h la
 

Faisabilit6 des Organisations de Maintient de la Sant6). Plusieurs des
 

documents l'appui dans le rapport de Birch and Davis Inc. sont reproduits
 

ici pour illustrer le processus de la faisabilit6 financihre et en souligner
 

les 6tapes principales.
 

Dterminer la faisabilit6 financi6re comprend trois 6tapes principales
 

d'abord, on doit 6tablir le coat pr6vu du programme propos6, c'est- -dire la
 

phase de calcul des probabilit~s et d'analyse du budget; ensuite, la phase de
 

pr6visions des conditions financi~res; et finalement, la phase de financement
 

et de gestion de la tr6sorerie.
 

Le Document l'Appui 10-1 montre les tAches principales requises pour
 

d6velopper le plan financier d'une OMS et pour 6valuer sa faisabilit6
 

financi~re. Puisque le plan vise ce que I'OMS atteigne un seuil de
 

rentabilit6 en cinq ans, il est probable qu'au moins une partie du financement
 

devra provenir d'un pr~t ou d'un garant. Beaucoup de facteurs auront une
 

influence sur cette condition, par exemple, I'OMS doit-elle ou non payer les
 

d~penses d'6quipement de tout ou d'une partie de h6pital, ou d'autres
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installations. L'OMS commence-t-elle en tant que nouvelle entit6 ou
 

devient-elle, dans une nouvelle region, une "filiale" 
d'une OMS qui existe
 

d6jA. Le fait que c'est une organisation A but lucratif ou non est un autre
 

facteur qui doit 6tre consid6r6. Qu'une OMS fonctionne comme une organisation
 

. but non lucratif a g6n6ralement peu de consequences sur le revenu des
 

m~decins. La diff6rence principale r6side dans le traitement des exc6dents
 

financiers loreque les recettes exc~dent les d6penses. Dans une 
OMS but
 

lucratif, les exc~dents sont distribu~s aux actionnaires ou aux partenaires ou
 

sont retenus pour 6tre utilis~s pour l'expansion de I'OMS ou pour autres
 

usages. Cependant, ces exc6dents sont g6n6ralement imposables. Les OIS qui
 

sont des organisations A but non lucratif esp~rent aussi faire des profits.
 

Cependant, ceux-ci iie sont pas donn6s aux investisseurs et les exc6dents ne
 

sont g6n6ralement pas imposables. Les fonds sont utilis6s pour les d6penses
 

de fonctionnement ou pour financer les installations, et il est possible que
 

les professionnels regoivent des primes. 
En plus, du moins th~oriquement, une
 

OMS i but non lucratif peut faire payer moins pour les soins m6dicaux que ne
 

le font les organisations a but lucratif car elles epargnent le coat des
 

imp~ts et ne paient rien aux investisseurs.
 

Dans la discussion qui suit, il faut mettre l'accent sur le fait qu'il y
 

aura une grande vari6t6 entre les diverses OMS 6ventuelles et qu'il y aura une
 

diff6rence consid6rable dans la mani~re dont les programmes sont financ6s, et
 

pour leurs d~penses d'investissement et pour leurs d~penses de
 

fonctionnement. Chaque situation sera unique et 
pourra demander beaucoup de
 

cr6ativit6 dans le domaine de la planification financi~re.
 

L'6tude de faisabilit6 financi~re typique d'une OMS commence par la
 

pr6paration d'un budget d~taill6 de d6marrage et d'un budget de fonctionnement
 



- 83 ­

pour une p6riode de cinq ans, calcul6 d'une mani~re composee. Pour la
 

premiere annie, les d~penses sont estim~es mensuellement et pour les quatre
 

ann~es suivantes, trimestriellement. Ii faut beaucoup d'attention et de
 

comptences pour faire ces 'rojections. On doit 6tablir une s6rie
 

d'hypoth~ses concernant les coats des soins m6dicaux. Pour ce 
faire, il est
 

n~cessaire d'estimer le taux d'utilisation de l'h6pital, le montant moyen des
 

honoraires regus pour les soins hospitaliers et les coats encourus dans les
 

cas oji des membres de l'OMS doivent ktre r6f6r6s pour des services spdcialis6s
 

qui ne sont pas disponibles au sein de I'OMS. Plus l'OMS sera importante et
 

centralis~e, plus il sera facile d'estimer ces coats. Sur la base des
 

previsions concernant le coat des soins et en prenant en consideration les
 

coats administratifs, l'OMS pourra calculer un coat par personne ou un taux de
 

cotisation que la plupart des OMS exprime comme le coat par membre et par mois.
 

L'analyse du march6 porte a la fois sur les phases d'analyse du budget et
 

de previsions des conditions financi6res. L'6tendue des services de sant6 et
 

la mani~re dont ils seront rendus r~sultera en grande partie de l'6tude de
 

march6 et ces services d6pendent directement des coats de prestation. En ,e
 

qui concerne les conditions financi~res, le niveau des prix tel qui d6termin6
 

par l'6tude de march6 mne directement aux pr6visions sur les recettes
 

resultant du paiement des cotisations auquel on peut s'attendre.
 

Afin de determiner la capacit6 d'une OMS a r~pondre L ses besoins
 

financiers quotidiennement (liquidit6), la phase de financement et de gestion
 

de la tr6sorerie doit prendre en consideration les sequences recettes-ddpenses
 

pr~vues. Celh fournit la future OMS une base permettant d'estimer la taille
 

de l'emprunt dont elle aura besoin et la date A laquelle le contracter et de
 

mettre au point des bilans.
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DOCUMENT A L'APPUI 10-2
 

RESULTATS LES PLUS IMPORTANTS DE L'ETUDE
 
DE FAISABILITE FINANCIERE
 

COUT PAR
 
COUTS MEMBRE
 
ADHINISTRATIFS
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MEDICAUX ET
 

DES UTILISATION
 
SERVICES ET
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ET RAPPORT
 
D'UTILISATION
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PROPOSEE
 

ANALYSE DE
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ANALYSE DE PRO FORMA
 

CONDITIONS LA TRESORERIE
 
REQUISES
 
POUR LES
 
EMPRUNTS
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ANALYSE ET RESUME PAR ECRIT
 

Source: Adcptd de Birch and Davis Associates, Inc.
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Le Document A l'Appui 10-2 pr~sente sous forme de graphique les r~sultats
 

les plus importants des phases de 1'6tude de faisabilit6 financi~re. Bien que
 

de nombreuses t~ches apparaissent sur le graphique et que certaines d'entre
 

elles doivent 6tre entreprises dans un ordre s6quentiel, en fait un bon nombre
 

d'activit6s peuvent 6tre ex~cut6es en mEme temps. En outre, puisque l'6tude
 

financi~re et les 6tudes des autres aspects de la faisabilit6 de I'OMS sont
 

li~es les unes aux autres et sonL interd6pendantes, une collaboration continue
 

est n6cessaire entre les membres de l'6quipe charg6e de l'6tude de
 

faisabilit6. Les aspects principaux des phases de faisabilit6 financi6re sont
 

discut~s ci-dessous.
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10.1 ETABLIR LES COUTS ANTICIPES D'UNE OMS PROPOSEE
 

Pour estimer les coats de d~marrage et de fonctionnement sur une periode
 

de cinq ans, il est n~cessaire de d~finir 'a population i desservir,
 

l'ensemble des services de sant6 a fournir et les ressources humaines et
 

autres ressources n~cessaires et celL en tenant compte de la concurrence. Un
 

ensemble de categories de coats ou de postes budg~taires sont 6tablis et
 

ceux-ci sont utilis6s pour 6laborer un budget de fonctionnement. Le Document
 

A l'Appui 10-3 indique quels sont certains des postes types en ce qui concerne
 

une OMS.
 

I1 est important de diff~rencier entre les coats fixes et les coats qui
 

varient en fonction du type et du nombre des services fournis. Les coats
 

fixes ne changent pas en fonction du nombre de membres de I'OMS tandis que les
 

coats variables sont directement lies au nombre de membres. Certains coats
 

sont relativement fixes mais varieront avec des changements importants au
 

niveau de la demande. On les appelle des coats semi-variables, Les salaires
 

du personnel-cl et le coat de certaines installations sont des exemples de
 

coats fixes. Parmi les coats semi-variables on trouve le coat des services
 

publics tel que le t~l6phone pour lequel on paie un abonnement mensuel auquel
 

sont ajout6s les frais proportionnels h l'utilisation. Le coat des
 

m~dicaments et les coats das au besoin de r6f6rer des membres de I'OMS h des
 

services sp6cialis6s sont des coats variables typiques.
 

Ii est impratif d'examiner attentivement les estimations des coats
 

hospitaliers puisque ces coats representent la part la plus importante du
 

budget de 1'OMS. Le nombre de jours d'utilisation des lits par 1.000 membres
 

et les coats journaliers par patient sont les facteurs les plus importants
 

contribuant aux coats hospitaliers.
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Le nombre d'utilisation par 1.000 membres est i6 de nombreux facteurs.
 

Bien sfir, ceux-ci comprennent le statut sanitaire de l'ensemble des membres et
 

comment la m~decine est exerc6e dans la communaut6. La gestion des patients
 

par 1'OMS est un determinant d'importance critique. En limitant les soins
 

hospitaliers aux patients gravement malades et en accroissant la disponibilit6
 

des soins ambulatoires, une OMS peut r6duire l'utilisation de ces h6pitaux.
 

Envoyer des patients au d6but de leur convalescence, soit dans une maison de
 

convalescence soit ailleurs, r6duit a.ssi l'utilisation des h6pitaux. Une OMS
 

qui est la propri~taire ou qui a un contr6le important de son h6pital est dans
 

une bien meilleure position pour limiter l'utilisation de l'h6pital qu'une OMS
 

qui doit utiliser les installations disponibles dans la communaut6 oh
 

l'inefficacit6 peut accroitre la dur6e du s6jour. En d'autres mots, plus une
 

OMS est ind6pendante et centralis6e, moins elle utilisera son h6pital.
 

Les coi';ts hospitaliers sont g6n~ralement divis6s en deux cat6gories - les
 

frais journaliers pour la chambre d'h6pital y compris la nourriture et les
 

soins infirmiers en g6n~ral et les frais auxilaires qui couvrent les autres
 

services tels que les m6dicaments, les 6tudes diagnostique, l'utilisation des
 

installations (par exemple, la salle d'op6ration) les soins infirmiers
 

sp~ciaux ou intensifs, etc. Dans ces OMS qui n'utilisent pas le syst~me
 

d'honoraires contre serv4.es rendus, il est possible que les frais journaliers
 

hospitaliers soient consider6s comme une seule cat6gorie et ne soient pas
 

divis6s comme on l'a mentionn6 ci-dessus.
 

Lorsqu'on estime les frais hospitaliers il est n6cessaire de formuler des
 

hypotheses actuarielles. Selon la disponibilit6 des donn6es et la complexit6
 

de la situation, il se peut qu'il soft n6cessaire d'utiliser les services d'un
 

actuaire professionnel.
 

http:serv4.es
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Les donn6es de base n6cessaires sont : nombre d'admissions h l'h6pital par
 

1.000 membres, dur~e moyenne du s~jour A l'h6pital (DMS) et nombre de jour
 

hospitalis6s par 1.000 membres. Ces statistiques devront 6tre obtenues pour
 

chaque service (p6diatrie, chirurgie, etc.) et si possible en tenant compte
 

d autres variables telles que Age, groupe ethnique, etc. Chaque situation
 

sera diff6rente et ceux qui seront responsables de l'6tude de faisabilit6
 

devront decider quelles seront les donn6es n6cessaires.
 

Pour calculer le taux moyen par jour, l'6quipe d'6tude doit consid6rer les
 

coats hospitaliers de chacun des services, pour tous les h6pitaux dans
 

lesquelb I'OMS placera ses patients. Dans un syst~me comprenant plusieurs
 

h6pitaux, ceci peut s'av6rer 6tre une t~che colossale.
 

Le stade suivant consiste calculer le coat de l'hospitalisation par
 

membre et par mois en utilisant le taux hospitalier journalier moyen. Le coat
 

de l'hospitalisation sera estim6 pour chaque mois de la premiere ann6e et pour
 

chaque trimestre des ann~es suivantes en tenant compte des tawx d'inflation
 

pr~vus et de tout autre facteur qui pourrait avoir un effet sur l'utilisation
 

de l'h6pital ou sur les coats, par exemple, les progr~s technologiques.
 

Les services des m6decins de 1'OMS viennent inundiatement apr~s
 

l'hospitalisation en termes de coats. Ils comprennent non seulement lea
 

salaires mais aussi lea charges sociales, lea pensions et les primes. Pour
 

estimer le coat des services des m6decins, il est n6cessaire de tenir compte
 

des caract~ristiques du module d'OMS consid6r6, y compris lea composantes
 

programmatiques qui seront la responsabilit6 des m6decins. Comme on l'a
 

soulign6 plus haut, cela peut comprendre non seulement les compensations pour
 

lea m~decins mais aussi lea services pour lea consultations externes et pour
 

certains services diagnostiques et th6rapeutiques de l'h6pital.
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Lors de l'estimation du coat des m6decins, soit que le coat estim6 par
 

membre ou le coat des honoraires pour services rendues, dc., hypotheses
 

concernant trois facteurs principaux sont 6tablies. Ces facteurs sont les
 

honoraires en vigueur dans la communaut6, le niveau d'utilisation des services
 

et les services sp~cifiques qui doivent 6tre fournis. Le montant des
 

honoraires est 6videmment important pour le calcul du coat des m6decins qui
 

seront pay6s de cette mani6re. Mais il est 6galement important d'estimer le
 

coat des services des m~decins dans les OMS du module groupe m6dical oil le
 

groupe est pay6 par l'OMS sur la base du coat par membre et oh chaque m6decin
 

est pay6 un montant negocie. Puisque des honoraires pour services rendus
 

pr~dominent dans presque toutes les communaut6s oii l'exercice prive est
 

permis, la norme de compensation que I'OMS devra utiliser pour attirer des
 

m6decins, en tant que membre du personnel ou membres d'un groupe, doit 6tre
 

grosso modo comparable a un syst~me d'honoraires pour services rendus.
 

Comme pour l'estimation des coats de l'hospitalisation, le chiffre qui
 

doit 8tre calcul6 en ce qui concerne les services des docteurs est le coat
 

global mensuel par membre. Pour arriver i ce chiffre, les diverses activit~s
 

li~es aux m6decins doivent &tre cat~goris6es par type de services, par endroit
 

oh les services seront rendus (h6pital, installations de soins anibulatoires,
 

k la maison ou dans les institutions oh l'OMS r6f~re ses patients) et par
 

cat6gorie de personnel. Notez-bien que le coat des services des m6decins peut
 

inclure des infirmiers, des techniciens et autre personnel d'appui, divers
 

types d'assurance ainsi que des dipenses dues a l'occupation des installations
 

et h l'achat et l'entretien de l'6quipement.
 

Comme dans le cas des frais d'hospitalisation, il est possible que des
 

services actuariels soient n~cessaires pour 6laborer la base de donn6es grace
 

laquelle on 6tablira le coat des services des m6decins. Ii sera aussi
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n~cessaire de preparer un plan d'utilisation des ressources humaines. Ce plan
 

devra prendre en consid6ration le personnel travaillant A plein temps et h
 

temps partiel, pour chaque sp~cialit6 m6dicale et pour chaque type de
 

comptence. G~n~ralement, le nombre d'employ6s dans chaque cat6gorie de
 

personnel est d6termin6 sur la base de rapports entre le nombre de personnel
 

n6cessaire pour 1.000 membres de I'OMS - par exemple tant de m6decins ou
 

fractions de m6decins par 1.000 membres.
 

Dans une nouvelle OMS de groupe ou de personnel, il sern probablement
 

n~cessaire d'obtenir par r6f~rence certains services de m~decins sp6cialis6s.
 

Ceci r6sultera en un coat plus 6lev6 pour ces services que si ces m6decins
 

faisaient partie de I'OMS. Plus tard, lorsque le nombre de membres s'est
 

accru, le nombre de r6f6rences devrait diminuer car le nombre de sp6cialit6s
 

repr6sent6es augmentera. On devra tenir compte de l'importance des facteurs
 

tels que les changements anticip~s dans la composition du personnel, les
 

croissances pr6vues du nombre de membres, l'inflation et autres consid6rations
 

pertinentes afin d'estimer le coat des m6decins. On doit exprimer ces frais
 

par membre et par mois, pour chaque mois pendant la premiere annie et pour
 

chaque trimestre pour les ann6es suivantes.
 

Quand certains services ayant trait aux soins ne sont pas inclus dans le
 

coat des services des m6decins ou des coats hospitaliers, on devra calculer
 

leur coat s6par6ment. Cela se fera comme on le d~crit ci-apr~s. Le coat de
 

chaque service est estim6 en se basant sur des hypotheses scientifiques
 

concernant leur utilisation et l'utilisation des ressources.
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La derni~re cat~gorie de d6penses qui doit 8tre prise en consideration
 

dans 1'6tude de faisabilit6 financi~re sont les d6penses relatives
 

l'administration et au marketing. Le Document A 1'Appui 10-4 pr6sente une
 

liste de cat6gories de d6penses administratives et de marketing. On 6laborera
 

pour chaque cat~gorie des hypotheses qui sont ensuite traduites en pr6vision
 

de dp,nses et en estimations.
 

La derni~re 6tape de la phase d'estimation des coats consiste t prendre
 

les diverses cat6gories de depenses - ajust6es pour l'inflation et autres
 

facteurs - pour arriver A un taux compos6 par personne sur lequel on basera
 

les cotisations pour les membres de I'OMS. Ii faut noter, qu'en gen~ral, les
 

activit6s de 1'OMS ne commenceront que plusieurs annes apr~s le d6but de
 

1'6tude de faisabilit6. Dans la mesure du possible, le rovenu provenant des
 

cotisants devrait couvrir le coat total des activit6s, y compris les frais
 

administratifs et des installations, au moment oi I'OMS atteindra son seuil de
 

rentabilit6.
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DOCUMENT A LbAPPUI 10-4
 

CATEGORIES DE DEPENSES ADMINISTRATIVES ET DE MARKETING
 

" Salaires et avantages en nature . Assurance (caution, n6gligence 
professionnelle t titre personnel 
et Pour l'organisation) 

" Services professionnels . T616phone, telex 
(comptables, actuariels, 
juridiques) . Frais d'envoi 

Installation/occupation (Bail . D~placement/allocation 
plus amortissement) journali~re 

" Coats de traitement des donnes . Publicit6/Promotion 

" Traitement des demandes . Impression et reproduction 
d'indemnisation 

. Materiel et fourniture 
"R6assurance" et d~penses 
concernant le partage des risques . Frais et honoraires 

" D6penses resultant des . Autres/Divers 
cr~ances douteuses 

" Recrutement 

Apr~s avoir 6labor6 un budget des d6penses et L'avoir projet6 dans le
 

futur, l'OMS 6ventuelle doit faire face a une autre tAche. Elle doit estimer
 

les recettes pr~vus et leurs sources. Afin de r6aliser cette tiche, on doit
 

6laborer unu stri cture des prix qui tient compte des cofits prevus pour fournir
 

les services (par personne) et du prix de la concurrence, pour la p6riode de
 

temps couverte par l'analyse. A partir de ces r~sultats, on pr6parera un
 

compte-rendu pro forma et on fera une analyse du seuil de rentabilit6. Si les
 

recettes ne sont pas suffisantes, il sera n6cessaire de d6terminer le montant
 

et la provenance des fonds n~cessaires pour couvrir le deficit. Cela pourrait
 

6tre un pr~t ou un don, s'ils sont disponibles.
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On doit prendre plusieurs d6cisions lorsqu'on 6tablit les paiements faits
 

par les membres (cotisations mensuelles). Certaines de ces d6cisions sont
 

tris importantes. La premiere concerne le montant que le client (cotisant)
 

doit payer I oji il regoit les services (co-paiement). La deuxi~me concerne
 

l'ajustement du taux en fonction de la taille de la famille. C'est-A-dire le
 

taux que devront payer les c6libataires, les personnes qui ont un d6pendant
 

et celles qui ont plus d'un d~pendant. Ces divers groupes ou niveaux sont
 

appel~s des "6chelons". Cette combinaison de taux de cotisation base sur des
 

6chelons devra r~pondre aux pressions de la comp6tition et des r6glements
 

gouvernementaux concernant l'6tablissement des taux de cotisation. Il se peut
 

que la situation soit compliqu6e par suite de plusieurs taux de cotisation,
 

suivant le type de contrat et l'origine des membres. Far exemple, il est
 

possible que les membres la charge de l'Etat doivent payer une somme
 

diff~rente des membres qui b~n~ficient d'une couverture sanitaire comme un
 

avantage r6sultant de leur emploi. Les 6tapes principales n6cessaires
 

l'61laboration d'un syst~me de taux de cotisation sont pr~sent6es dans le
 

Document a l'Appui 10-5.
 

Etablir les taux de cotisation peut 6tre fastidieux. Fr6quemment, une
 

s~rie de n~gociations a lieu entre ceux qui paient la majeure partie des
 

cotisations - g~n6ralement les employeurs - et les cadres de l'OMS. Elles
 

auront souvenL pour r6sultat de r6duire les taux pour certains 6chelons et de
 

les accroitre pour d'autres. En g6n6ral, pour le marketing, on maintient la
 

cotisation pour la famille aussi peu 6lev6e que possible et celA est compense
 

par l'accroissement du taux pour les c~libataires.
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DOCUMENTS A L'APPUI 10-5 

ETAPES NECESSAIRES POUR ELABORER UN SYSTEME DE COTISATIONS
 

CALCULER UN TAUX 
UNIQUE PAR PERSONNE CALCULER L'IMPLICATION 

DES DIVERS CONTRATS ET 
LA TAILLE MOYENNE DE 
FAMILLE 

CALCULER UN TAUX DE 
COTISATION POUR 
CHAQUE TYPE DE 
CONTRAT 

COMPARER LES TAUX 
AUXQUELS ON EST 
ARRIVE AVEC CEUX DE 
LA CONCURRENCE ET 
EVALUER LA FAISABILITE 
EW PRENANT EN CONSI-
DERATION CES DEUX TAUX 

RECALCULER LES COTISATIONS 
SUR LA BASE DES NOUVELLES 
HYPOTHESES 

TAUX 
COMPARABLES A 
CEUX DE LA 
CONCURRENCE 

NON 
IDENTIFIER LES SOURCES 
DE RECETTES QUI PERMETTRONT 
DE REDUIRE LE TAUX DE 
COTISATION NECESSAIRE 

RECETTES TOTALES DU . 

PROJET (TOUTES SOURCES) 

Source : Adapt6 de Birch and Davis Associates, Inc. 



- 96 -

Si on assume que le co~it total des soins, r~duit a un taux par personne 

est sup6rieur au taux de cotisation par personne, on aura besoin d'autres
 

sources de revenu. Ces recettes peuvent provenir de diverses sources. On
 

souvent recours au paiement d'un montant peu 6lev6 pour certains services t
 

que les m6dicaments prescrits par ordonannce et les consultations externes;
 

tel paiement a pour effet de produire des recettes et aussi de r~duire
 

l'utilisation de ces services. Le troisi~me effet, tout au moins en ce qui
 

concerne les m6dicaments est que lorsque les gens paient ils prennent mieux
 

leur m~dicaments.
 

Les OMS qui ont une composante "honoraires pour services rendus" peuven
 

obtenir des fonds grace A ces honoraires collect~s directement. De la m~me
 

mani~re, faire payer les patients qui ne sont pas membres de I'OMS ­

g~n6ralement dans les cas d'urgence - contribue aussi des recettes, bien qu
 

peu importantes.
 

Dans les situations oil les membres d'une famille sont couverts par plus
 

d'une assurance sant6, il se peut que le montant r6sultant de la couverture
 

autre que celle de I'OMS soit pay6 a l'OMS. On appelle ce syst~me "la
 

coordination des avantages" (CA). Bien que ce soit iL une situation
 

relativement courante aux Etats-Unis, cette situation est rare dans les pay
 

oh les assurances sant6 par tiers payant sont rares.
 

Finalement, i oii les recettes sont inf6rieures aux d6penses, il faudra
 

avoir recours a des pr~ts ou des dons. Entre pareT.th~ses, des pr~ts A
 

termes avantageux, c'est- -dire A int6r~ts peu 6lev6s, peuvent tenir lieui d
 

sources de revenu si on repr~te les cr6dits a un int~r~t plus 6lev6.
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On prepare un compte-rendu pro forma afin de montrer graphiquement le
 

statut financier global pr6vu pour l'OMS, pour une p~riode de fonctionnement
 

de cinq ans par exemple. Ii y a diverses m6thodes comptables de pr6parer le
 

compte-rendu. On sugg~re que pour que ce compte-rendu soit utile il couvre
 

une p~riode assez longue avant le cormencement des operations pour montrer les
 

d~penses qui seront encourues avant et au moment du commencement des activit~s.
 

Le Document l'Appui 10-6 pr~sente un compte-rendu des d~penses de
 

Dans cet exemple, on
fonctionnement pr~vues pour une OMS dans les Etats-Unis. 


avait obtenu un pr~t de l'Etat dont le montant total avait 6t6 d~pos6 dans un
 

compte porteur d'int~rt confi6 a un tiers et les retraits 6taient faits
 

lorsqli'ils 6taient n6cessaires. Noter que dans le compte-rendu, on fournit
 

tous les renseignements n6cessaires: Les membres-mois, les sources de revenu
 

importantes ainsi que les d~penses les plus importantes sont des postes
 

budg6taires s6par6s. On pr~sente aussi les montants des recettes et des
 

d~penses par personne et le d~ficit ou l'exc6dent pour chaque p6riode.
 

Les deux documents t l'appui qui suivent, aussi emprunt6s ee Birch and
 

Davis Associates, Inc., pr6sentent graphiquement le seuil de rentabilit6 et un
 

exemple d'OMS hypoth~tique qui s'approche et qui parvient au seuil de
 

rentabilit6. Le Document a l'Appui 10-7 indique clairement que lorsque le
 

total des d6penses fixes et des d6penses variables est 6gale au total des
 

recettes on parvient au seuil de rentabilit6.
 

Ii est n~cessaire de faire tr~s attention lorsqu'on calcule le montant du
 

pr~t et lorsqu'on analyse !a tr~sorerie.
 

Les facteurs qui doivent atre pris en consideration pour d~terminer le
 

montant du pr~t sont le deficit cumulatif de fonctionnement jusqu'au moment oil
 

on atteint le seuil de rentabilit6, les r6serves financi6res qui peuvent atre
 

requises par l'Etat et les fonds mis de c~t6 pour l'impr~vu.
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DOCUMENT A L'APPUI 10-6 

COMPTE-RENDUS PRO FORMA DE FONCTIONNEMENT 1/ 

Annde 2. mois 13 - 18 

(13) (14) (15) (16) (17) (18) TOTAL PAR 

INSCRIPTIONS 
PERSONfNE 

Membre-mois 6.406 6.506 6.822 7.781 7.851 8.305 43.671 --

RECETTES 
Cotisations 243.049 257.939 271.865 316.847 319.763 339.416 1.758.879 40.28 
Co-palements 8.200 8.228 8.732 9.960 10.049 10.630 55.899 1.28 
Demandes de 

re-assurance 7.047 7.157 7.504 8.559 8.6 6 9.135 48.038 1.10 
C.A. 
Xntdrdts 

12.645 
4,598 

13.858 
4,012 

14.531 
3.S35 

16.574 
3,128 

16.723 
2,717 

17.690
2.306 

93.019
20.295 

2.13
.4 

TOTAL DES RECETTES 286.538 291.293 306.167 355.067 355.888 379.178 1.979.131 45,25 

Hospitalisation 123.572 125.501 131.596 150.095 151.446 160.203 842.414 19.29 
Services des 
mddecins 116.525 118.344 124.092 141.536 142.810 151.068 794.375 18.19 

Laboratoires et 
radio 32.991 33.506 35.133 40.072 40.433 42.771 224.906 5,15 

Imprdvus mdcaux 
Administration 

29.404 
49.600 

29.863 
49.600 

9.569 
49.600 

-
49.600 

-
49.600 

-
49.600 

68.835 
297.600 

1,58 
6,81 

Traitement des 
demandes 
d'indeminitd 11.008 11.220 11.826 13.783 13.910 14.765 76.511 1,75 

Traitement des 
donndes 3.203 3.253 3.411 3.891 3.926 4.153 21.836 so 

Rdassurance 15.054 15.289 16.032 18.285 18.450 19.517 102.627 2,35 
Crdances 

douteuses 253 258 272 317 320 339 1.759 .04 
Services des dettes 
TOTAL DES DEPENSES 

12,938 
394.547 

12.938 
399.771 

12,938 
394.469 

12,938 
430.517 

12.938 
433.830 

12938 
455.353 

77,625 
2.508.487 

1.78 
57.44 

EXCEDENT (Odficit) 

Cette Pdriode (108.009) (108.478) (88.302) (75.450) (75.942) (76.175) - -

"umulatif (873.596) (982.075) (1.070.376) 1.145.827) (1.221.769) (1.297.944) 

EM 
Si1 duPrt 

Montant 950.000 - - -
Remboursement - - - - - - -
Solde 1.725.000 1.725.000 1.725.000 1.725.000 1.725.000 1.725.000 - -

Retraits 
Cette pdriode 108.009 108.478 88.302 75.450 75.942 76.175 - -
Curculatifs 873.596 962.075 1.070.376 1.145.827 1.221.769 1.297.944 - -

comte 
Ddp6t3 950.000 - - - - - -
Retraits 108.009 108.478 88.302 75.450 75.942 76.17S - -
Solde V51.404 742.925 654.624 579.173 503.231 427.056 - -

I/ Source : Adaptd de Birch and Davis Associates, Inc.
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DOCUMENT A L'APPUI 10.7 

GRAPHIQUE ILLUSTRANT LE SEUIL DE RENTABILITE 

RECETTES 
ET 

DE ENSES 

0 

' 
4 

"w-SEUILDE RENTABILITE 

DEPENSES FIXES
 

PERTE
 

INSCRIPTIONS
 

DEPENSES VARIABLES
 

TOTAL DES RECETTES
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DOCUMENT A L'ArPUI 10-8
 

OMS S'APPROCHANT DU SEUIL DE RENTABILITE
 

FIN RECETTES 
DU PAR 

MOIS PERSONNE 

6 $45,69 
12 43,35 
18 
24 46,60 
30 48,28 
36 50,57 
42 53,01 

48 $55,70 

54 58,82 
60 $61,83 

DEPENSES 

PAR 


PERSONNE 


$99,55 

68,95 


53,64 

53,65 

52,28 

53,76 


$53,27 


57,74 

$57,60 


EXCEDENT
 
(DEFICIT)
 

PAR PERSONNE
 

$(53.86)
 
(25,60)
 

(7,04)
 
(5,37)
 
(1,71)
 
(0,75)
 

$ 2,43
 
APRES LE
 
SEUIL DE
 

1,08 RENTABILITE
 
$ 4,23
 

Source pour les deux documents : Birch and Davis Associates, Inc.
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Toutes les entreprises ont besoin de liquide pour pouvoir fonctionner
 

effectivement. Une OMS ne fait pas exception et doit avoir une tr6sorerie
 

adequate pour faire face aux d~penses de fonctionnement. Une fois qu'une
 

entreprise devient solide et r6alise des profits, avoir un exc6dent de
 

tr~sorerie ne devrait pas 6tre un problme. Cependant, avant d'atteindre le
 

seuil de rentabilit6, c'est diff6rent. On doit 6tablir et documenter des
 

hypotheses sur les recettes et les d~penses. On doit pr6ciser et aussi
 

pr~voir pour une p6riode de temps qu'elles seront les sources de liquide et
 

comment on utilisera ce liquide, en aiaalysant chaque poste budg~taire, pour
 

chaque mois pour la premiere ann6e et ensuite trimestriellement.
 

Les derni~res 6tapes de l'analyse financi~re consistent ' preparer des
 

bilans pro forma et conduire des analyses de sensibilit6. Le bilan pro
 

forma est le lien entre le compte-rendu de fonctionnement d6crit ci-dessus et
 

le compte-rendu de tr~sorerie. II fournit un moyen de d6terminer le statut
 

financier de I'OMS a n'importe quel moment.
 

L'analyse de sensibilit6 indique l'effet produit sur la performance
 

financi~re lorsqu'on fait varier certains facteurs; par exemple, on peut
 

accroitre ou diminuer les taux d'utilisation des services ou le nombre de
 

membres, ou l'effet de l'inflation. Effectuer une analyse de sensibilit6
 

consiste g~n~ralement manipuler plusieurs variables en mame temps et est
 

beaucoup plus facile si on peut la faire sur ordinateur.
 

Maintenant qu'on a discut6 des diverses d6penses et sources de revenu a la
 

disposition d'une OMS, il est int6ressant de les examiner du point de vue de
 

la plus grande OMS du monde, Kaiser-Permanente Medical Care Program (Programme
 

de soins m6dicaux Kaiser-Permanente). Le programme qui a des recettes
 

annuelles de plus de 4 milliards de dollars E.U. dessert plus de
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quatre millions de personnes. Ce programme a trois composantes : les
 

h6pitaux de la Fondation Kaiser, le Plan Sant6 de la Fondation Kaiser et un
 

certain nombre de m6decines de groupe ind~pendantes. Les h6pitaux et le Plan
 

Sant6 sont des organisations h but non-lucratif (la structure organisa­

tionnelle du programme est d~crite en d6tails dans le prochain chapitre).
 

Comme l'indique le Document t l'Appui 10-9, le Plan Sant6 collecte des
 

cotisations de ses membres et obtient des credits de sources multiples.
 

Environ 50 pour cent de ces cr6dits sont octroy6s au groupe m6dical, 3 pour
 

cent vont h l'administration du Plan Sant6, 43 pour cent sont utilis6s pour
 

faire fonctionner les h6pitaux et les installations pour les consultations
 

externes et pour autres services et 4 pour cent sont retenus comme profits.
 

Kaiser-Permanente a maintenant pros de cinquante ans d'exprience et a
 

r6ussi h 6tablir un syst6me et une capacit6 de gestion trgs 61labor6s.
 

Cependant, la structure du programme et la relation entre ses composantes a
 

6volu6 avec le temps et n'est pas repr6sentative des OMS en g6n6rale. Chaque
 

OMS est unique. La relation entre leurs composantes et le ratio de leurs
 

d6penses au total de leur frais variera donc, tout comme leurs sources de
 

recettes.
 

En r6sum6, le but de ce chapitre a 6t6 de presenter une vue d'ensemble des
 

aspects financiers du d~veloppement et du fonctionnement d'une OMS. En aucun
 

cas, le chapitre ne donne tous les d6tails sur le "comment". Ii est 6vident
 

qu'h cause de la complexit6 et de l'importance du sujet, il est n6cessaire que
 

des sp6cialistes financiers avec beaucoup d'experience participent a l'6tude
 

de faisabilit6 d'une OMS et l' laboration d'un plan financier.
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DOCUMENT A L'APPUI 10-9
 

PROGRAMME DE SOINS MEDICAUX DE KAISER-PERMANENTE
 
RECETTES ET DEPENSES
 

Etat Employeurs Syndicats Individus Investissements
 

EC LI
 

H~iaux Plan Sant6 

Fondation Kaiser ---- Fondation Kaiser 


Budgets pour Profits 	 Fournit 


.	 Coat de fonc- Utiliser . Administration 


tionnement des pour financer du plan 

installations les an6liora- . Contrats pour 


" 	Amnlioration tions et les les membres 

de l'6quipement agrandissements et avec les 


" Amortissement h6pitaux et 

" R~f~rences en les m~decines 


dehors du 	 de groupe 

programme .	 Programme de 


retraite pour 

toutes les 

composantes 


.	 Achats de 

fournitures 

et d'6quipement 

pour les 

installations 

et les m~decines 

de groupe 


Me'decines 
de groupe I 

Budgets pour
 

Salaries des
 
m6decins pour
 
les consultations
 
externes et pour
 
les patients
 
hospitalis6s y
 
compris le
 
personnel auxi­
liaire pour les
 
examens de
 
laboratoires,
 
leo- radios et
 
la physioth~rapie
 
pour les patients
 
hospitalis6s.
 
Autres salaires et
 
frais pour fournir
 
les soins ambula­
toires (mais non
 
le coat des
 
installations)
 
Fourniture et
 
6quipement pour
 
le fonctionnement
 
achet~s directe­
ment et par
 
l'intetm6diaire
 
du Plan Sant6
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11.0 	 FAISABILITE EN CE QUI CONCERNE L'ORGANISATION ET LA GESTION
 

Lorsqu'on fonde une OMS, il est n
6cessaire de faire des arrangements
 

organisationnels et d'6tablir des pratiques et des politiques en mati~re de
 

gestion. Ces arrangements, pratiques et politiques doivent faciliter le
 

d6veloppement de l'organisation et entrenir et supporter son fonctionnement.
 

Ii y a de nombreuses manihres de lier les composantes qui constituent
 

une OMS, pour ne pas faire mention des nombreuses variations concernant la
 

njani~re dont les composantes elle-m~mes sont structur6es. En consequence, la
 

premiere 6tape, lorsqu'on 6value la faisabilit6 en ce qui concerne
 

l'organisation et la gestion d'une OMS 6ventuelle, consiste 
L 6valuer les
 

divers modules organisationnels et les diverses mani~res de les g6rer.
 

Les facteurs qui devront 8tre pris en consid6ration pour d6terminer quel
 

est le module le plus appropri6 dans une situation donn6e ont 6t6 discut6s
 

dans 	les chapitres pr6c~dents. Ceux-ci comprennent des consid6rations d'ordre
 

juridique, financier, commercial et m6dical entre autres. 
Le module choisi
 

d6finira qu'ells seront les activit6s de l'OMS et la mani~re dont elles seront
 

r6alis~es par ses diverses composantes et par 1 d6terminera en grande partie
 

les besoins en mati~re de gestion. Par exemple, si 1'OMS est organis6e selon
 

le modfle "groupe de m4decins", les contrats devront 6tre pass6s entre le plan
 

de 1'OMS et le groupe de m6decins. Dans ce cas, le plan de 1'OMS et le groupe
 

de m6decins sont des entit6s organisationnelles et juridiques ind6pendentes.
 

Bien qu'elles soient g&r6es s~par~ment, on doit 6tablir un m6canisme qui
 

permettra de lier 6troitement ces composantes et les autres composantes
 

ind6pendentes (par exemple, les h6pitaux) afin que le 
tout - form6 des
 

diverses parties - fournisse des services de sant6 et r6alise les autres
 

objectifs. On peut comparer cet arrangement avec un module dans lequel le
 

plan de l'OMS emploie les docteurs et est le propri6taires des ses propres
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h6pitaux. Dans ce cas, une seule organisation a le contr6le, g6re et int~gre
 

toutes les composantes. Elle d6cide qu'elles seront les politiques et les
 

activit~s pour toute l'organisation.
 

La description du Programme de soins m6dicaux de Kaiser-Permanente
 

pr~sent~e ci-dessous illustera les arrangements fouctionnels et organisa­

tionnels d'une OMS importante fonctionnant avec succis et consistait de
 

composantes s~par~es mais trga int~gr~es. Le Plan Sant6 de la Fondation
 

Kaiser passe des contrats avec des groupes d'utilisateurs d~finis (membres),
 

avec les h6pitaux de la Fondation Kaiser et avec des m~decines de groupe.
 

Ceci est illustr6 graphiquement dans le Document a l'Appui 11-1.
 

DOCUMENT A L'APUT il-I
 

PROGRAMME DE SOINS MEDICAUX DE KAISER-PERMANENTE
 
ARRANGEMENTS FONCTIONNELS
 

Groupes d~finis
 

(Utilisateurs/membres)
 

H6pitaux de la M~decines
 

Fondation Kaiser de groupe
 

Le Plan Sant6 de la Fondation Kaiser est une organisation a but
 

non-lucratif qui a pour fonction de passer des contrats et d'administrer le
 

plan. Elle recrute de nouveaux membres, tient les dossiers des cotisants,
 

collecte les cotisations, fournir des installations m~dicales principalement
 

en contractant avec des h6pitaux et organise des services de sant6 par le
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biais de contrats avec le personnel m6dical. En peu de mots, le Plan Sant6 ne
 

fournit pas mais fait les arrangements n6cessaires pour fournir des soins de
 

sant6 et autres services, dans des installations m6dicales et ailleurs, afin
 

de remplir les obligations stipul6es dans les cottrats avec les divers groupes
 

de membres. Les h6pitaux de la Foundation Kaiser, une deuxi~me organisation
 

but non-lucratif, fournit des installations pour les patients hospitalis~s et
 

pour les consultations externes. Des m~decins, soit en associations soit en
 

socidt6s professionnelles, fournissent les services m6dicaux. (R6cemment,
 

pour des raisons fiscales et juridiques, les droits de propri6t6 des
 

installations destin6es seulement aux consultations externes ont 6t6
 

transf6rms des h6pitaux au Plan Sant6, mais ce fait n'a pas de r6percussions
 

sur la mani~re dont elles fonctionnent dans l'ensemble).
 

Les caract~ristiques principales de Kaiser-Permanente sont
 

M6decines de groupe - groupes comprenant divers sp6cialistes
 
destines a fournir une utilisation plus efficace du temps des
 
m6decins, des installations et de l'6quipement. La responsabilit6
 
des m6decins est de fournir tous les soins de sant6;
 

Installations int6gr6es - la combinaison des installations pour les
 
patients hospitalis6s et pour les consultations externes est la c16
 
de l'utilisatiou optimale de l'espace et de l'6quipement;
 

Pr6-paiement - bas6 sur le coat par personne, les fonds collect~s
 
vont directement ceux qui. fournissent les services, non pas h une
 
tierce partie. La cotization permet cependant d'obtenir des
 

sevices 6tendus - tout compris plut6t que sur paiement d'honoraires;
 

Inscriptions volontaires avec l'option de quitter le plan - une
 
autre source de soins de sant6 est toujours offerte.
 

Engagement des m6decins dans la gestion de tout le syst&me en tant
 
que partenaires dans le programme. Les d6cisions les plus
 
importantes sont prises apr~s consultation avec et accord mutuel
 
entre toutes les parties du programmes.
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La relation entre les composantes de Kaiser-Permanente sont pr~sent6es
 

dans le Document k l'Appui 11-2. Bien que le Plan Sant6 et les hapitaux
 

soient des organisations s6par6es, on verra qu'elles ont le m~me conseil
 

d'administration ainsi que le m~me pr~sident, La commission
 

Kaiser-Permanente, compos6 de membres-cl&s du personnel du Plan Sant6 et de
 

cadres sup~rieurs des m6decines de groupe, sert h 6tablir les politiques
 

globales du programme et r6soudre les probl6mes.
 

Un groupe spcialis6 dans la planification des soci~t6s a des rapports
 

6troits avec le d~partement d'6conomie m6dicale. Ces services collaborent
 

pour collecter et analyser des renseignements d6taill6s sur la population
 

desservie. Ils peuvent alors faire des previsions actuarielles exactes bas6es
 

sur le nombre de membres "pr6vus". des pr6visions concernant les ressources
 

(lits, m~decins, fournitures et 6quipement), les taux d'utilisation des
 

h6pitaux, les changements dans la composition du personnel dans les h8pitaux,
 

les bureaux m6dicaux, les services auxiliaires et administratifs, les
 

changements technologiques, les procedures utilis~es pour les soins de sant6,
 

les int~r~ts et habitudes concernant la sant6 des consommateurs, puisque ces
 

pr6visions ont un effer sur 1'6tendue des services de sant6 et les modules
 

d'utilisation. Ces pr6visions deviennent la base de plans pour le court et le
 

long terme, y compris i'6tablissement des besoins financiers et
 

l'identification des sources de cr6dits (6tablissement de la structure des
 

taux, etc.).
 



DOCUMENT A L'APPUI 11-2
 

PROGRAMME DE qQINS MEDICAUX KAISER-PERMANENTE
 

CONSEIL 0'ADMINISTRATION
 

PRESIDENT
 

HOPITAL DE LA FOUNDATION KAISER PLAN SANTE DE LA FOUNDATION KAISER -----	 Comilsion de 
Kaiser-Permanente 

Relations avec 
les employ~s Relations 

publ i ques
 

Economni e 
Co 	 mdicale 

Planlfication Service juridique
 
au niveau de 
 Relations avec P'Etat
 
la socitj
 

Iirecteur regional 	 -


Hpitaux- [-- -----
Centres Medecines de---------- Recherche dans le domaineOffice j mndicaux groupe des services de sante 

medicaux_ 

Cx 	 x)__ 
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Kaiser-Permanente est un syst~me qui s'6tend sur plusieurs r6gions et
 

chaque region comprend des centres m6dicaux. Les regions qui sont autonomes
 

sont dirig6es par un directeur r6gional (un administrateur qui n'est pas un
 

m6decin) et les centres m6dicaux sont g6r6s par une 6quipe form6e de
 

l'administrateur-chef de 1'h6pital du centre et du m~decin-chef du personnel
 

medical du centre. Chacun des centres m6dicaux a un certain degr6 d'autonomie
 

mais doit cependant fonctionn6 dans le contexte des politiques g~n6rales de
 

Kaiser-Permanente et des politiques et des directives regionales.
 

Le module Kaiser-Permanente, bien que n'6tant pas typique des OMS en
 

g6n6ral, est utile dans le contexte de cette discussion de la faisabilit6
 

concernant ltorganisation et la gestion car il met l'accent sur les nombreux
 

domaines oil des comptences sont n~cessaires. Ceux-ci comprennent la
 

construction de fondations sur lesquelles on pourra 6tablir un conseil
 

d'administration puissant, le d6veloppement de relations communautaires qui
 

soutienent I'OMS, la conception et l'6tablissement de syst~mes int~gr6s de
 

gestion et de sant6, l'6valuation des besoins en personnel et le d~veloppement
 

de plans pour la selection, le recrutement, la formation, les r6compenses du
 

personnel, etc., la conception d'un plan de fonctionnement et de gestion des
 

activit~s, l'tablissement d'un plan financier et !e lancement d'un proc2ssus
 

de planification t long terme qui permettra de r~pondre aux changements et t
 

la croissance de l'organisation.
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12.0 GESTION DE L'EVALUATION DE LA FAISABILITE
 

Elaborer et diriger une OMS est un d~fi de taille. Pour 6valuer la
 

faisabilit6 d'une telle entreprise, il est n6cessaire d'utiliser une approche
 

logiqua et syst6matique, planifi6e et g6r6e avec soins et d'utiliser par un
 

personnel exp6riment6.
 

On peut faciliter l'6valuation et la rendre plus coat-efficiente si on
 

effectue le travail par phase; chacune phase devra avoir des objectifs
 

sp6cifiques, des rep~res et des produits qui aideront d6cider de continuer
 

ou d'abondonner lentreprise, au moins pour le momment. On a sugg~r6 les
 

trois phases qui ont 6t6 discut~es plus haut dans ce rapport l'6valuation
 

pr6liminaire, l'6tude de faijabilit6 et la pr6-ex6cution.
 

La premiere t~che taccomplir consiste A faire specifier les objectifs
 

de 1'6valuation a ceux qui veulent 6tablir 1'OMS. Ces objectifs devraient
 

inclure des buts a court et long terme pour le projet. On doit choisir un
 

directeur pour l'6valuation. A moins que l'organisation int6ress6e 6tablir
 

l'OMS ait de l'exp~rience dans le domaine de la sant6, le directeur viendra en
 

g6n6ral de l'ext~rieur de cette organisation. Si cette organisation ne s'y
 

connait pas en mati6re d'OMS, il sera n~cessaire de conduire une orientation
 

pour fournir une vue d'ensemble sur les services de sant6 pay6s a l'avance et
 

sur ce que comporte le d~veloppement et le fonctionnement d'un tel programme.
 

La deuxiime 6tape consiste 6tablir un plan de travail et determiner
 

quelles ressources seront n6cessaires pour l'6valuation de la faisabilit6. On
 

sp~cifie explicitement quels sont les aspects de chaque domaine important
 

ayant trait l'OMS qui doivent 6tre 6valu~s (juridique, marketing, services
 

des sant6, etc.) et quelles sont les activit~s qui doivent 6tre entreprises.
 

On peut presenter sur des graphiques individuels les activit6s n6cessaires h
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1'6valuation de chaque domaine (voir Document a l'Appui 9-1) et un
 

graphique-r~sum6 peut itre utilis6 pour indiquer les relations entre les
 

activit~s de tous les domaines et l'ordre dans lequel elles doivent atre
 

entreprises pour r~aliser l'valuation.
 

En g~n6ral, l'6valuation petit 6tre r6aliser par des 6quipes de
 

sp~cialistes. On pr6pare avant de conduire '6valuation un m~moire descriptif
 

pour 1'6quipe d'6valuation pour chacune des cat6gories les plus importantes de
 

l'6valuation. Chaque m~moire descriptif devrait contenir la d6finition du
 

pourquoi, du quoi, du qui, du quand et du oil pour l'6quipe d'6valuation. Ii
 

contiendra les objectifs de l'6valuation, la date du debut et de la fin de
 

l'6valuation de cette cat~gorie, les r6sultats ou produits pr~vus, la
 

composition de l'6quipe et la p6riode pendant laquelle le personnel d6sign6,
 

le personnel attach6 aupr~s de l'6quipe et les consultants devront participer
 

aux travaux de l'6quipe, les ressources n6cessaires en plus du personnel, les
 

hypoth~se et les contraintes, la m6thodologie A utiliser et un calendrier
 

d'ex~cution des activit6s sp6cifiant lea 6tapes principales. Le6 6quipes
 

d'6valuation de plusieurs domaines peuvent travailler en m~me temps et sans
 

doute certains membres des 6quipes travailleront dans plusieurs 6quipes. En
 

outre, certaines activit~s, par exemple l'6valuation du climat pour I'OMS
 

propos6e, peuvent 6tre r~alis~es par plusieurs 6quipes se concentrant sur
 

diffrents points. Le Document A l'Appu. 12-1 fournit un exemple de m~moire
 

descriptif ayant trait Z la faisabilit6 des services de sant6.
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DOCUMENT A L'APPUI 12-1
 

MEMOIRE DESCRIPTIF POUR L-EQUIPE D'EVALUATION
 
FAISABILITE DES SERVICES DE SANTE
 

1. TACHE
 

Etablir quels seront les services de sant6 de base et autres services
 
suppl6mentaires qui devront 6tre fournis; concevoir un syst~me de
 
prestation de services de sant6 et d6terminer s'il est possible
 
d'6laborer un r6seau de personnel et d'organisations qui pourrait
 
fournir les services sp6cifi6s.
 

2. DATE DU DEBUT DES ACTIVITES
 

3. DATE DE LA FIN DES ACTIVITES
 

4. BUT
 

Effectuer une analyse des besoins en servies de sant6 de la population
 
desservir par l'OMS pr6vue et 6tablir s'il est faisable de fournir les
 
services requis dans le contexte des contraintes impos6es par les
 
ressources disponibles en mati~re de finances, de personnel et
 
d'installations, tout en tenant compte de la satisfaction des clients,
 
des services de sant6 offerts par la concurrence et de toute autre
 
cons'd6ration environnementale.
 

5. RESULTATS PREVUS
 

Une estimation du statut sanitaire et des besoins en services de
 
sant6 de la population qui serait desservie.
 

L'6tablissement de 1'6tendue pr4liminaire des services fournir aux
 
membres de l'OMS, services de base et services suppl6mentaires.
 

Un inventaire des installations sanitaires que l'on pourrait
 
utiliser pour fournir les services aux membres de l'OMS. Inclure
 
pour chaque l'installation :
 

- Qui en est le propri6taire
 

- Le nombre et le type de lits et quels sont les services
 
diagnostiques et th~rapeutiques sp6cifiques qui y sont offerts
 

- Le personnel m~dical - nombres, sp6cialit6s, organisation du
 
personnel
 

- Une liste d6taill6e des frais hospitaliers
 

- Les taux d'occupation et la longueur du s6jour hospitalier par
 
diagnostic
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Document i l'Appui 12-1 (suite)
 

- Une estimation de sa disponibilit6 pour servir les membres de 

1'OMS et quels sont les arrangements qui pourraient 6tre 
negocies 

- Une liste des installations par ordre de d~sirabilit6, 
que composantes de I'OMS. 

en tant 

Un inventaire des m~decins travaillant dans la r6gion oi l'OMS
 

offirait des services en notant pour chaque sp6cialit6 :
 

- Le nombre de m6decins les exercant par groupe d'age
 

- Le nombre de m6decins exergant seuls 

- Le nombre pratiquant en groupe et le nombre de groupes, (pour 
les groupes oi on trouve une seule sp~cialit6 ainsi que pour 
ceux oil il y a plusieurs sp~cialit~s) 

- Le nombre de m6decins pour 1.000 habitants et les tendances 

futures pr6vues. 

Une enqu~te bas6e sur un 6chantillon de m6decins et de directeurs
 
d'installations sanitaires sur leurs attitudes envers les OMS.
 

L'6tablissement d'un rapport avec les agences des sant6 publiques et
 
priv6es et avec le personnel fournissant der services dans des
 

institutions et ailleurs.
 

Une 6bauche pr6limiaaire du r6seau d'institutions et d'individus qui
 
fourniraient des services pour I'OMS (si on assume que I'OMS est
 
faisable).
 

Une choix pr~liminaire du type de modules pour I'OMS sp~cifiant le
 
type d'arrangements avec les m6decins, les installations sanitaires
 
et les services auxillaires.
 

Des suggestions pr6liminaires pour un programme de contr6le de
 
l'utilisation et un assurance de qualit6.
 

6. RESSOURCES NECESSAIRES
 

Personnel : Les membres de l'6quipe d'6valuation, comme on l'a
 
specifi6, plus des consultants (les details du personnel n~cessaire
 
d~pendront des circonstances pour chaque 6valuation).
 

Services d'appui, transport, communications, capacit6 de traitement
 
des donna.es, cr6dits, etc., varieront selon les circonstances
 
sp6cifiques de l'6valuation.
 

http:donna.es
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Document a l'Appui 12-1 (suite)
 

7. 	 HYPTOHESES ET CONTRAINTES
 

Les membres de l'6quipe et autres ressources necessaires seront
 
disponibles quand on en aura besoin.
 

Les sources de donn6es seront A la disposition des membres de
 
1'6quipe.
 

Des d6lais et le manque de coop6ration de certains individus peuvent
 
causer des probl6mes avec le processus d'6valuation et limiter
 
certaines des activit6s proposes.
 

8. 	 COMPOSITION DE L'EQUIPE (disciplines repr6sentatives)
 

Temps 	total
 
6coul
 

, M6decin
 
Planificateur de I'OMS
 

Sp~cialiste en information
 
en mati~re de sant6
 

, Administrateur d'h~pital/
 

d'installation sanitaire
 

, Directeur de I'OMS
 

Sp6cialiste en enqu~tes
 

Repr6sentant de l'organisation
 

int6ress6e 6tablir l'OMS
 

9. 	 LIENS
 

" Association m6dicale locale
 

" Association locale des h~pitaux
 

" M6decins, installations sanitaires, groupes de m~decins,
 
autres OMS
 

" Agences gouvernementales pertinentes
 

" Repr6sentants des consommateurs
 

" Repr6sentants des payeurs 
- employeurs, compagnies d'assurances,
 
syndicats, etc.
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Document A l'appui (fin)
 

10. METHODOLOGIE
 

On collectera des donn~es des sources disponibles pertinentes pour
 

6tablir les besoins en services de £ant6 et pour 6valuer s'il est faisable de
 

concevoir un ensemble de services appropri~s, un r6seau acceptable de
 

personnel/institutions fournissant des services et une structure
 

organisationnelle pour fournir les services.
 

A 1'aide d:enqu~tes bas6es sur des 6chantillons, l'6quipe d'6valuation
 

d6terminera si le climat dans la communaut6 est en faveur de l'OMS propose.
 

11. CALENDRIER D'EXECUTION DES ACTIVITES
 

Activit6 Mois I Mois 2 Mois 3
 

Organiser l'6quipe d'6valuation X X
 

Cataloguer les sources de donn~es X X
 

Dterminer le statut sanitaire et X X
 

les besoins en services de sant6
 

Inventaire des ressources n6cessaires X X
 

pour fournir les services (instal­
lations/m6decins)
 

R6union avec le personnel X X
 

fournissant les services
 

et avec les consommateurs
 

R6union avec les r6presentants
 

gouvernementaux X X
 

Evaluation de la faisabilit6 X X
 
des services de sant6
 

Elaboration d'un plan pour les X X
 
services de santa
 

Decision concernant le type d'OMS X X
 

Organisation recommend~e pour le X X
 

r6seau de personnel/institutions
 

fournissant les services
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